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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Conditions générales de recrutement des secrétaires d'administration. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 portant règlement d'ad- 
Ministralion publique pour l'applicalion du titre Il de l'ordonnance 
n° 45-283 du 9 octobre 1945 relatif à l'école nationale d'adminis- 
iration, notamment son article 17; 

Va les lois ne 46-195 du 15 février 1946 et n° 17-160 du 3 sep- 
tembre 1947 modifiées, relatives aux conditions de dégagement des 
Cadres de Magistrats, fonctionnaires et agents civils et militaires 
de l'Etat, ensemble les décrets pris pour leur application ; 

Vu la loi ne 51-598 du 24 mai 1951, notamment son article %: 
Vu le décret ne 30-237 du % février 1950 portant règlement d'admi- 
nisiration publique relatif au statut commun des corps de secré- 
laires 4 administration ; 

Vu l'arrêté du 21 juillet 4953 fixant, pour la session 1953, les 
générales de recrutement des secrétaires d'administra- 
on, nolamment ses articles 2, 19 et #, 


Arrète 
Art. fer, — Le 
de l'arrêté du 21 juillet 1953 susvisé 
dont quatre-\ingt-lrois secrétaires 


complabies, 

Le nombre des emplois attribués 
concours dentirée à l'évole 
à dix-neuf, 
du nombre des candidats admis au 


Lil 


fois 


Co 


esi 


porté À 
rédacteurs 


et sepl secrlaires 


randidats admissibles sux 
d'administration est porté 
tre supérieur au cinquième 


Art. 2, — Les emplois de secrétaire d'administration à pourvoir, 
en afnicalion des dispositions des les 2 e! 3 de l'arrôté du 
21 juillet 1953 susvisé, modifié par e fer ‘fer alinéa lu 
sent arrûté, sont répartis entre tes servires 
{rations dans conditions fixées au eau 

Art. 3. — Le directeur de la fo in publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, 'e 18 novembre 1953. 

Pour le secrétaire d'i à la présidi lu conseil 
Lion 
Le dirocteur du cabinet, 
MAURI 
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Ministère de la santé publique et d' à 

Ministère du travail et de la sécurité : 
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Ministère des travaux publics, des 

transports et du tourisme : 

LA 
1° Administration centrale... 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 18 novembre 1953 portant nomination d'un conseiller d'Etat 
en service extraordinaire. 


Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1955 sur le conseil d'Etat, et notam- 
ment son arlicle &; 

Vu l'article 30 de la Constitution de Ja République française; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 
Art. ler. — M, Charles Bauchard est nommé, pour une période 
d'un an, conseiller d'Etat en service extraordinaire. 
Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le garde des 


sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce qui le 
concefne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Juurnal ofliciel de la République française, 
Fait à Paris, le 18 novembre 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le president du conseil des ministres, 
JOSEPH  LANIEL. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 


Décrets du 18 noŸÿembre 1953 portant renouvellement des fonctions 
de conseillers d'Etat en service extraordinaire. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 


€; 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française; 

Vu le décret du 3 septembre 1%2 portant renouvellement, pour 
une période d'un an, à dater du fer juillet 1%2, des fonctions de 
M. Jacques Meyer, en qualilé de consteilier d'Elat en service extra- 
ordinaire ; 

Le conseil des ministres entèndu, 

Décrète : 

Art. fer, — Sont renouvelées pour une gériode d’un an, à dater 
du 4 juillet 4953, les fonclions de M. Jacques Meyer, en qualité 
de conseiller d'Etat en service extraordinaire. 

Art. 2. — le président du conseil des ministres et le garde des 
sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en € qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 novembre 1953. 

| VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du consril des ministres, 
JUSEFPH JANIEL. 


Le garde des Sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du garde 
des sceaux, ininistre de la justice, 

Vu l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le consei! d'Etat, e! notam- 
ment son 

u i'article 30 de la Constitution de Ja République française: 
u le décret du 2 juillet 1%2 portant renouvellement des fonc- 
t de M. Julliot de La Morandière en qualité de conseiller d'Etat 
en service extraordinaire pour une période d'un an à partir du 
soût io 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. fer, — Sont renouvelées, pour une période d’un an à dater 
du 17 août 1953, les fonctions de M. Jwliot de La Morandière, en 
qualité de conseiller d'Elal en service extraordinaire, 

Art. 2. — [+ président du conseil des ministres et le garde des 
Sœæaux, ministre de la jusbce, sont chargés, chacun en qui Île 
concerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 


Journal offwiel de la République française, 
Fait à Paris, le 48 novembre 1953, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des munistres, 
JOSEPI LANIEL, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et : ‘de 
des sceaux, ministre de Ia justi’e, de 

Vu l'ordonnance du 21 juillet sur le conseil d'Elat, et 
meut son article 8; 

Vu l'article 30 de la Constitution de Ja République franc:ai.o: 

Vu le décret dn 30 octobre 1952 renouvelant pour une pér ot d'in 
an, à compter du 22 octobre 1932, les fonctions de M, s: P 
qualité de conseiller d'Etat en service extraordinaire, 

Le conseil] des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. ter, — Sont renouvelées pour une période d'un an, à Gr 
du 22 octobre 1953, les fonctions de M. Simon, en qualité d. ( 
ler d'Etat en service extraord'naire. 

Ar. 2. — Le président du conseil des ministres et le gard, 
s'eaux, ministre de la justice, sont chargés, ehacun en re «1 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pul 
Journal ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 18 novembre 1954 


Par le Président de la République: 
Le président du conscil des ministres, 
J0SEPH LANIEL. 


Le garde des sreaur, ministre de Li justie 
PAUL RIBEYRE. 


VINCEXT al for 


Commis gretfiers. 


Par arrêté en date du 13 novembre 1953: 


Mile: Rauch (Paulette-Nicole), commis greffier an tribunal 
de Sarrebouwg, est nommée commis greffier au tribunal Ce 
instance de Strasbourg, en remplacement de M. Rietsh, 
greffier au vibunal cantonal de Brumath. 

M. Schefiler (André-Pierre), candidat commis greffler, est 
commis gre'fler au tribunal cantonal de Sarrebourg, 
cenent de Mlle Rauch, nommée commis greffier au tribunal de 
première instance de Strasbourg. 


+0 


Concours ouvert le 6 octobre 1953 pour le recrutement 
de trente grefl'ers des cours et tribunaux. 


Liste, par ordre alphabétique, des candidats 
adrnis à subir les épreuves orales. 


MM. Abbadie, Audouin, Colas, Collard, Collomb, Mlles Connan, 
Cotte, Y:. Delor, Mile Divol, M. Faltot, Miles Feron, Gassin, M. Gui- 
uet, Mile Jaffeux, Mme Jourdy, MM. Lafitte, Mace, 
Le Martin, M. Michaud, Mlles Mourot (Monique), Patteyn, M. R:- 
chier, Mlles Rigaud, Vialle. d 


Lettre tirée au sort, en application de l’article 40 de l'arrélé da 
7 avril 1953, pour fixer l’ordre des épreuves orales: D. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 9 novembre 1953 portant romination 
d'un consul général à Alep. 


Par décret en date du 9 novembre 1959, M. Denizeau (Gcorces, 
conseiller d'Orient de 2e classe, 4er échelon, en mission à lacmi- 
nistration centrale, est Chargé du consulat général de Frarce à 
Alep, en remplacement de M. Chassaing de Bourdeille. 


Décret du 16 novembre 1953 portant fixation 
ée l'échelon de traitement d'un contrôleur civil, chef de région. 


Par décret en date du 16 novembre 1953, M. Brunel (René\, centré. 
leur civil chef de région, 2 échelon, inspecteur général des services 
politiques à Rabat, est nommé au 3° échelon de ce grade à comier 
du 1e 1953. 


Décret du 16 novembre 1953 portant promotion 
au grade de contrôleur civil, chef de région. 


Par éécret en date du 16 novembre 1953, M. Fauquenst (Emile), 
contrôleur civil, chef de commandement territorial sr'périeur, 
2 éhelon (hors échelle, indice 700), chef de la région de (asa- 
blanca, est promn au grade de contrôleur civil chef de région, 
2 éC:helon (indice 780), à compter du te cctobre 1931. 


© 
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Décrei du 16 novembre 1953 maintenant dans la position hors cadres 
un contrôleur Civil adjoint. 


écret en date du 16 novembre 195%, M. Bodard (Louis), 
RS civil adjoint de 4r classe, 2° échelon, est maintenu, 
à vitre exceptionnel, dans la position hors cadres à In disposition 
du resident générai de France au Maroc, pour une nouveile périe 
de sept mois, à compiler du juin 1955. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 16 novembre 1953 approuvant les modifications 
apportées aux Statuts d'une fondation reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 16 novembre 195%, ont été approuvées les 
modifications apportées à ses statuts par la fondation reconnue 
d'utilité publique dite Orphelinat Lelong, dont le siège est à Pilhi- 
viers, et qui s’intitulera désormais Orphelinat Lelong-Laillet. 


Décret du 16 novembre 1953 approuvant une délibération du conseil 
municipal de Vassincourt (Meuse) portant attribution du titre do 
citoyen d'honneur. 


Par décret en date du 16 novembre 195%, est approuvée la déli- 
bération du conseil municipal de la commune de Vassincourk 
(Meuse) en date du 30 août 1%3 altribuant le lie de cioyen 
d'honneur à Me André Garcin et à M. Bravo. s 


Décret du 16 novembre 1953 attribuant le nom de Jules Ferry 
à un groupe scolaire de la commune de Villeneuve-le-Roi (Seine- 
et-Oise). 


Par décret en date du 16 novembre 195%, le nom de Jules Ferry 
est attribué au groupe scolaire du Parc de la commune de Ville- 
neuve-le-Roi (Seine-et-Oise). 

® 


Décret du 16 novembre 1953 attribuant le nom de Emile Guene à 
un groupe scolaire de la commune de Pulversheim (Haut-Rhin). 


Par décret en date du 16 novembre 193, le nom de Fimile Guene 
est attribué à un groupe scolaire de la commune de Pulversheun 
{Haut Khin), 


& 


Décrets du 19 novembre 1953 portant nomination 
d'inspecteurs généraux de l'administration en mission extraordinaire. 


Le Président de la Répub'ique, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 51-611 du 2% mai 1951 portant règlement d'admni- 
nisiration publique relatif à l'institution et aux attributions des 
inspecteurs généraux de l'administration au ministère de l'interieur 
en mussion extraordinaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, 17, — M. Hutin (Georges), préfet hors classe, à la disposition 
du Ministre des aïfaires étrangères, est nommé inspecteur général 
de l'administration en mission extraordinaire pour les déparæimentz 
de la 1re région militaire, à l'exception du département de la Seine, 
en remplacement de M. Pelabon (André), précédemment nommé 
prélet des Bouches-du-Rhône et chargé des fonctions d'inspecteur 
général de l'administration en mission extraordinaire pour les dépar- 
tements compris dans Ja 9e région militaire. 

Art. 2, — M, Hutin est maintenu à la disposition du ministre des 

aflaires étrangères. 
Art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sant chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
lion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1952. 
MINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 

JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON DÉPLAT. 
Le secrétatre d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT, 


Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et 1u 
ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 51-614 du 2% mai 194 portant règlement d'admi- 
nistration publique reïatif à l'institution et aux altributions des 
inspecteurs généraux de l'administration au minisière de 


en mission extraortinaire ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
art. der. — M. Moris (Roger), préfet de la Loire-Inférieure, hors 
classe, est nommé inspecteur général de l'administration en 


exiraordinaire pour les départements de la tre région inililaire, à 
l'exception du département de Ja soint, en remplacement de 
M. (Georges). 

Art, 2 — M. Moris est, en outre, chargé auprès du cabinet du 
ministre des services de la protection civile et, dans la linute des 
uttributions du ministre, de ceux de la défense en suriare. 

art. 3. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont charsés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéen- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 195. 

VINCENT 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de lmtéricun 
L$ON MARTINAUD DEPLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT, 


© 


Décrets du 19 novembre 1953 portant nominations de proôtets. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des m'nistres et d@ 
ministre de l'intérieur, 

Vu les décrels des 19 juin 1930 et 14 juin 1951 relalifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


art. fer, — M, Rix (Pierre), nréflet du Puy-de-Dôme, Îre classe, 
est nommé préfet de la Loire-Inférieure, hors classe, en remplace- 
ment de M. Moris. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, Chacun en ce qui le con NOINTE 
tion du présent décrel, qui sera publié au Journal de la 
Répubiique française. 


de l'a 
ofjiciel 
Fait à Paris, le 19 novembre 14,3. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Républiqne: 
Le président du conseil des ministres, 
JUSEPH LAMEL, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD DEVLAT, 
Le sefrétatre d'Etat à l'intérieur, 
ÉDUUARD THIBAULT, 


— 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
ministre de l'intérieur, 
des 19 juin 1950 et 14 jun 19%1 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 
Le conseil des ininistres entendu, 


Décrète ; 


Art. fer, — M. Perony (Yves), préfet d'Oran, {re classe, est nommé 
prélet du Puy-de-Dôme, {re classe, en remplacement de M. Rix. 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de j'exécu- 


tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1952, 
1 VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPIH LANIEL, 
Le ministre de l'intérieur, 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


ÉDOUAND THIBAULT, 
@ 
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Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 11 juin 1951 relatifs au elalut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — M. Lambert (Pierre), préfet de Saône-et-Loire, est 
élevé à la hors-classe et nomimné p'éfet d'Oran, en remplacement 
de M. Perony. 

Art, 2 — Le président du conseil! des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ufJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1953, 

VINCENT AURIOL. 
Por le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MANTINAUD-DEJ'LAT, 
Le secrétate d'Etat à l'intérieur, 
TIMBAULT. 


Le Président de la République, 

Eur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 11 juin 1951 relatifs au etatut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Lécrète : 

Art, 4er, — M. Chopin‘ !René), préfet de l'Eure, classe, est élevé 
à la hors-classe et nominé préfet de Saône-et-Loire, en remplace- 
ment de M. Lambert. 1 

Dans <e poste, M. Chopin bénéficiera de la hors-classe à titre 
personnel. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 59 novembre 1953. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des manistres, 
JOSE/PH LANIEL. 

Le ministre de l'intérieur, 
LÉON 
Le secrétawe d'Etat à l'intérieur, 
ébOUARD THIBAULT. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 19% et 14 juin 1951 relatifs au etatut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des mministres entendu, 

Décrète : 

Art, er — M. Damelon (Pierre), directeur de l'administration 
départementale et communale, est nommé préfet de l'Eure, 
ire classe, en remplacement de M. Chopin. 

Art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le. ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT, 


Décret du 19 novembre 1953 
portant nomination d'un directeur à l'administration centrale. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre de l'intérieur, 

Vu les déerets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. fer. — M, Lahillonne {Georges}, p’éfet du Lot, 2e 
nomimé directeur de l'administration départementale et con e 
en remplacement de M. Damelon, 
Art. 2? — Le préeident âu conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé ii. 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1953. 


u- 


VINCENT AURIO! 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de l'intérieur 
LÉON NMARTINAUD-D LAT, 
Le secrétatre d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 


Décrets du 19 novembre 1953 portant nomination de préfets. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis 
tre de l'intérieur. 

Vu les décrets des 19 juin 1959 et 14 juin 4951 relalifs au elolut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. Lapeyrie (Gabriel), préfet de la Creuse, ‘* classe, 
eet élevé à la 2 classe et nommé préfet du Lot, en remp'acement 
de M, Lahillonne. 

Dans ce poste, M. Lapeyrie bénéficiera de la 2% classe à titre 
personnel. 

art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécn- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal offiriel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉx LAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ÉDOUARD THIBAULT. 


Le Président de la République, 

£Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art. fer, — M. Escande (Jean), sous-ærélet de Reims, hors classe, 
est nommé préfet de la Creuse, 3e classe, en remplacement de 
M. Lapeyrie. 

M. Ésande est lilularisé dans son grade. 

Art. 2. — Le président du ‘onséil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en c<ce qui le «concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal o//icicl 
de la République française, 

Fait à Paris, le 19 novembre 1953. 

Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de l’intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉ/LAT. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EÉDOUARD THIBAULT. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 
Vu les décrets des 19 juin 1950 et 44 juin 1%41 relatifs au salut 
particulier du corps préfectoral; 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M. Ernst (Camille), préfet de Seine-et-Marne, fre classes 
est nommé préfet des AlpesMaritimes, hors classe, en rempart” 
ment de M. Soum, précédemment placé en position de service 
détaché à la disposition du pninistre deg aflaires élrangères. 
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art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont elarsés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de :a République française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1953. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la Républiqne : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEP# LANIEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
THIBAULT, 


Décret du 19 novembre 1963 chargeant des fonctions de préfet. 


Le Président de la République, 

sur te rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1%1 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 
art” 4e, — M. Vidal (Germain), préfet de % classe hors cadres, 
est chargé des fonctions de préfet de Seine-st-Murne, en rempla- 
cement de M. Ernst, 
art. 2 — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'imérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
ce ia République française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 1953. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON  MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
BUOUARD THIBAULT, 


Décret du 19 novembre 1953 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu tes décrets des 19 juin 1959 et 14 juin 194 relalifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, Rogues (André), préfet de % classe, seerélaire 
£énéral adjoint du gouvernement général de l'Algérie, est élevé à 
la 1re classe et nomimné préfet hors cadres. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de 1'inlérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française, 

Fait à Paris, le 19 novembre 1953. 

Par le Président de la Répuique : 


Le président du conseil des ministres, 
JOSEVH LANIRL. 


VISCENT AURIOL, 


Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
BDOUARD THIBAULT. 


Décret du 19 novembre 1953 portant nominati®m 
d'un secrétaire général adjoint au gouvernement £énérat de l'Algérie. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relalifs au statut 
Particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. M. Thomassin (Jean), préfet de la Vienne, fre elasse, 
esl nommé secrélaire général adjoint du gouveruement général de 
l'Algérie, en remplacement de M. Rogues, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur , soni chargés, chacun en <e qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française, 


Fait à Paris, le 19 novembre 1953. 
VINCENT 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
J0SSPH LANIEL. 
Le ministre de l'intérirfs 


Le Secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


BDOLARD THIBAULT, 


Détret du 19 novembre 1953 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de ja Ré 

Sur le rapport du président 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 1h juin 1991 relalifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 


Le conseil des ministres entendu, 


publique, 


du conseil des ministres et âäu ministre 


Décrète : 

art er, — M. 
alaires politiques, est nommé 
remplacement de M. Thomassin, 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intéiieur soni chargés, chacun en ce jui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République irançaise, 

Fait à Paris, le 19 novembre 1953. 


Lobut (Christian), directeur du personnel et des 


préfet de la Vienne, tre classe, en 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la R‘publique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 
Le ministre de l'intérieuñ, 
LÉON MARTIXAUD DÉPLAT, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EDOUARD THIBAULT, 


Décret du 19 novembre 1953 portant nomination d'un directeur 
a l'administration centrale. 


Le Président de la Répuliiqne, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et {4 juin 1991 relatifs au slatut 
parliculier du corps préfectoral; 

Le conseil des imimistres entendu, 


Décrète : 


Art, for, — M. Arnaud (Désiré), préfet de l'Yonne, % classe, est 
nonraé directeur du personnel et des aifaires politiques au 
tère de l'intérieur, eu remplacement de M, Lobut, 


Ari. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal ofjicick 
de la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1953 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répubiqne : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL. 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD DÉTLAT, 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
BDOUARD 


0 


Décret relatif à l'administration de l'arrondissement de l'Inini. 


Reclüificatif au Journal officiel du 3 novembre 1953: 

Page 9897, %e celonne, titre II, au lieu de: « Sessions du conseil 
d'administration », lire: « Sessions du conseil d'arrondissement », 

Page 9%, fre colonne, 2% paragraphe, au lieu de: « En cours de 
session, si le nombre des présidents n'atteint pas le nombre fixé 
au premier alinéa », lire: « En cours de session, si le nombre des 
présents u’atteint pas le nombre fixé au prermier alinéa », 
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Cabinet du ministre. 


Le ministre de l'intérieur, 
P Vu le décrel du 28 juin 1953 portant nomination des membres 
u 

Vu le décret no 45-123 du % juilet 19:8 portant règlement 
d'administration publique en ce qui concerne les cabinets minis- 
téricls, modifié par le décret du 21 août 1954, 


arrête : 
Art. fer, — M, André Rogues, préfet hors cadres, est nommé 


directeur du cabinet du ministre de J'intérieur, en remplacement 
de M. Henry Souin, appelé à d'autres fonctions. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 19 novembre 195. 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Délégation de signature, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 28 juin 1953 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 19 novembre 1953 portant nomination de M. André 
Rogues en qualité de directeur du cabinet du ministre de l'intérieur, 

Arrêle: 

art. Jr. — Délégation permanente et générale ect donnée À 
M. André Roguez, directeur du cabinet du ministre de l'intérieur, 
à l'ellet de signer au nom de celui<i tous actes, arrèlés et déci- 
6ions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 19 novembre 1951. 

LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


+. 


Tableau complémentaire d'avancement 
pour les administrateurs civils pour l’année 1953. 


Par arrêté du 31 octobre 1953, sont inscrits au tableau complé- 
C'avancement pour le grade d'administrateur civil de 


dre classe : 
À. — Administrateurs civils en fonctions à l'administration centrale. 


a Cantan (Maurice), Chabrier (Jacques), Bosc (François), André 
vus), 
B. — Administrateurs civils 
en fonctions au gouvernement général de l'Algérie, 
M. Thurin (Guy). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Cicret du 16 novembre 1953 portant suppression de la zone de ser- 


vitudes défensives du fortin de la Croupe à la Calle (Constan- 
tine). 


- décret en date du 16 novembre 1953, est supprimée la zone 
de servitudes 


8 défensives du fortin de la Croupe à la Calle (dépar- 
tement de Constantine) telle qu'elle figure par une teinte plaie 
jaune üu plan joint. 

Ledit ouvrage ne porle pas servitudes au delà de la limite des 
Jorlificalons représentée par un trail vert continu sur le plan 


+ 


Décrets portant concession de la médaille militaire. 


Rechficalif au Journal officiel du 20 octobre 1953: 
MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 
Page 92341, 2e colonne, en ce qui concerne Duboz (Eugène), au 


le « À campagnes », lire: « 9 campagnes »; en ce qui concerne 
Moise- Maurice), au lieu de: « 9 campagnes », lire: «6 cam- 


Mimoun 


5 


Page 933%6, fr coïonne, en ce qui concerne Derradji Ms 

ajouter : « (Pour prendre rang du 4 octobre 1953.) ». , 

Pige 9337, {re colonne, au lieu de: « Mohamed ben Guazi 
« Mohamed ben Ghazi ». 


Artilierie. 


Page 9315, colonne, en ce qui concerne Fleurant 
Jean-Albert), ajouter : « (Pour prendre rang du 26 juillet 14 ». 


Transmissions. 


Page 9318, re colonne, an lieu de: « Melin (Raymond) », jire: 
« Melin (Raymond), adjudant ». 


Cadre des agents de chancellerie, 


Page 9319, 2° colonne, au lieu de: « Daureïle (Jean-Marce! Frarcoig 
Pierre) », lire: « Daurele (Jean-Marcel-François-Pierre) ». 


Matériel. 


Page 9351, fre eolcnne, au lieu de: « Clave de Bienassis de Cam 
lusson (Fernand-Marc-Marie-Victor) », lire: « Clave de Bienassis de 
Caulusson  (Fernand-Marc-Marie-Victor), maréchal des »: 
2e colonne, au lieu de: « Fauvet (Roland) », lire: « Fauvet {André »: 
au lieu de: « Halter (Jean), maréchal des logis-major », lire : « Ilalter 
(Jean), maréchal des logis chef ». 

Page 9355, {re colonne, au lieu de: « Mohamed ben el Mahjoub, 
maréchal des logis chef, 8833/39 », lire: « Mohamed el 
Mubjcub, rmaréchal des logis chef, m'e A 8533/2%9 »; au de: 
« Ahmed ben Mohamed ben X, brigadier, mle Q 93/57 », 
« Ahmed ben Mohamed ben X, brigadier, mle A 963/37 ». 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 


Page 9357, {re colonne, au lieu de: « Antiniottj (Antoine-Marie) », 
lire: « Antoniotii (Antoine-Marie) »; au lieu de: « Bourdon {Maurire. 
Rozer) », lire: « Bourbon (Maurice-Roger) »; au lieu de: « Mu:seta 
(Alphonse) », lire: « Mussetta (Alphonse) ». 

Page 9358, % colonne, au lieu de: « Allaimat (Pierre) », lire: 
« Allainmat (Pierre) ». 

Page 9959, 2 colonne, au lieu de: « Oule (Victor), mle 1561 », 
lire: « Ou'e (Victor), mle 14461 »; au leu de: « Tuoi Pharm Van, 
imle 7304 », lire: « Tuoi Pham Van, mle 3034 ». 

Page 9%0, 1re colonne, au lieu de: « Fassou Koi, mile DIM 5 », 
lire: « Fasson Koi, 62565 »; au lieu de: « Barma, sergent, 
7333-10%68 », lire: « Barma, sergent, mie 7333 »; au lieu de: « hou 
Beon (Félix), sergent », lire: « Kouibeon (Félix), sergent, 10268 », 

Page 9362, {re coionne, au lieu de: « Chong Venh Chau, fre », 
lire: e Chuong Venh Chau, {re classe »; au lieu de: « Saa lfono, 
{re classe, mie 60015 », lire: « Saa Mono, fre classe, mie 
au jien de: « Faya Tiofoula Kamano, mile 63132 », lire: « Faxa 
Tiofoula Kamano, mle 63133 »; 2 colonne, au lieu de : Vay _Tac 
Phi, caporal, mle 10726 », lire: « Vay Tac Phi, caporal, mie 1026 », 


Rectificalif au Journal ofliciel du 22 octobre 1953: 
MILITAIRES EN ACTIVITE DE SERVICE 
Gendarmerie, 


Page 9427, {re colonne, au lieu de: « Bouteillier (Lu:ien 
Marcel} », lire: « Bouteiller (Lucien-René-Marcel) »; au leu de: 
« Dehez (Albet), garde », lire: « Dehez (Albert), garde , au lieu 
de: « Kock ‘Francois), adjudant », lire: « Koch (François), adj 
dant »: % colonne, en ce qui concerne Causse (Eugène), ajoulti: 
« À élé cité ». 

Page 9:90, % cnlonne, au lieu de: « Sauvage (Henri-Armand- 
Jules), adjudant; 18 ans de services, 5 campagnes. À été cilé », 
lire: « Sauvage (Henri-Armand-Jules), adjudant; 18 ans de services, 
3 campagnes, A élé blessé ». 

Page 9433, 1re colonne, au lieu de: « Moustrou (Gaston-Je in-Fran- 
cois), gendarme; 20 ans de services, 6 campagnes. A été blessé », 
lire: « Moustrou (Gaston-Jean-François), gendarme; 20 ans de ser- 
vices, 2 campagnes. À été blessé ». 


Fonds de concours. 


Rectificatif au Journal ofliciel 11 novembre 1959, page 1014: 
au lieu de: « Chapitre 55.91: Infrastructure interalliée. — Matériel: 
25%4.000.000 », lire: « Section Guerre. — Chapitre 55.M: Infrasiruc- 
ture interalliée, — Matériel: 2.524.000.000 ». 
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Nomination de membres du conseil d'administration 
de la caisse militaire de sécurité sociale. 


Par arrêté du 142 novembre 1953, l'arlicle 2 de l'arrêté du 27 août 
4951 portant nomination des membres titulaires ou suppléants du 
conseil d'administration de la caisse nationale militaire de sérurité 
sociale, en qualité de représentants des aililiés (arinée de l'air), 
est modifié comme suit: 


« Pour i'armée de l'air: 


« M. l'adjudant-chef Imbert (Lucien), en remplacement du sergent- 
chet Poulain (Lucien), mulé, et son suppléant: M, le sergent-chef 
Mirijolet (André) » 

(Le reste sans changement.) 


Tableau de répartition des classes de mobilisation, 


Conformément aux dispositions de la loi du 31 mars 19% sur le 
recrutement de l'armée et de la loi n° 50-1178 du 30 novembre 1950 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire aclif, le 
tableau de répartition des classes de mobilisation s'établit comme 
suit à la date du 10 novembre 1#%5: 


DATE DE PASSAGE 
de la plus jeune classe 


POSITIONS CLASSES DE MOBILISATION ou fraction de classe 
dans la position. 
Disponibilité. | 1952/1, 1954, 1950, 1919/2.. 16 octobre 1953. 


dre réserve... | 1949/2 à 1992/3... 18 oclobre 1952. 


2 réserve... | 1992/2 à 1926........00000 15 octobre 1953, 


Les millta’res incorporés en mar*, mai et juillet 1952 dans les 
armées de mer et de l'air ave: la classe 1952 (première fraction) sont 
passés où passeront dans la disponibiiilé aux dates ci-après: 

Armée de mer: 1° seplembre 1953; 2 novembre 1953; {1 jan- 
vier 1954. 

Armée de l'air: 15 janvier 1954. 

La deuxième fraction de la classe 195 est libérée définitivement 
du service militaire à la date du 10 novembre 1955. 


Liste d'aptitude à l'emploi d'expert titulaire de l'habillement. 


A la suite des épreuves du concours organisé en 19353 pour le 

recrutement d'experts de l'habillement, sont inserils sur Fa liste 

d'aptitude à l'emploi d'expert htulaire du service de l'habillement 

(3 catégorie: « Cuirs ») es candidats énumérés ci-après classés 

par ordre de mérite: 

{ Chavigny (Jean), rue Chaptal, à Châteaurenauit (Indre-et-Loire). 

2 Geramin (Pierre), 6, eue du Général-Henrys, à Epinal (Vosges). 

3 Dewiers (Robert), expert contractuel au $. F. IL de l'Est, à 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

&Livage (Christian), 7, rue Paul-Déroulède, 
(Seine). 

5 Faget (Jean), 6, rue de l'Eglise, à Jurancon (Basses-Pyrénées). 

6 Mouliot (Jean), 3% C. O0. M. A., détach au S. F. H. de Toulouse. 


à Neuilly-sur-Seine 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Extrait des listes des tours de départ établis à la date 
du 1% octobre 1953. 
(Journal officiel du 11 octobre 1953.) 
L — MAINTENANCE INDIVIDUELLE 
A chefs de corps devront, dès réceplion des présentes dfsigna- 
ons : 
4° Faire procéder aux vaccinations rég'ementaires pour les ofi- 
ciers désignés, reconnus aptes physiquement ; 
+ Faire bénéficier ces efliciers de la permission de départ colo- 
Gén:c. 
Licutenant-colonel. 


Embarqnement à partir du {er janvier 1954. 


M. Obier (Pierre-Alfred) (20 décembre 1908) (n° 52), administra- 
tion centrale. 


Chefs de bataillon. 


Embarquement à partir du fer janvier 1951. 

M.Lañite (Pierre) (8 octobre 1912) (ler ociobre 1953), 
tion cenira 

M. Durieux (Maurire-Geoiges) mai 

commandement supérieur des troupes du 

M. Semin 


1914) {4e octobre 
Marve 


(Georges-Emilien) (29 1912) (ne 266), région. 


apil unes. 


a) Embarquement à partir du fer janvier 1954 


M. Cleret de Langavant (Jacques-Wenri-Marie-Joseph) {18 juillet 
1915) (no 243), 3° région. 

M. Henry (Michel-Jean) (23 avril 1914 @clobre 193), come 
mandement supérieur des troupes de Tunisie 

M. Molières (Georges-Riger-Andre septembre 1919) (ter octobre 
193), conmunandement en chef des F, F. A. 

M. Toulgoat (Jocl-Henri-Félix) (24 seplembre 1925) (ie octobre 


1923), on. 
M. David (Guy-Serge) 
tration centrale, 


(5 juin 1931) 


M. Pierme (Jacques-Henri) (9 mai 19: ter octobre 1955), com- 
mandement en chef dés F. F, A. 

M. Pinon (Michel-Etienne-Marie-Joseph) (4 mars 1925) (fer octobre 
1953), administration centrale {en sursis jusqu'à la tin de soir stage 


M. Bourgeois (Jean-Jacques-Roger-Théophile) août 192) 
(ter octobre 1955), commandement en chef des F, F. 
M. Dupevrat André-Maurice) (3 mai 1921: ter octobre 


adininistration centrale, 


M. Segonnes (René) (3 décembre 1919 octobre 19%), 
{re région. 

M. Honnilh (Michel-Jean-Olivier mai 1921 no 521), come 
mandeiment supérieur des troupes du Maru: 

M. Tournier Marvel André) 13 avril 1929) (mo 0), Aadministra- 
tion centrale ten sursis jusqu à la fin de son stage à l'école d'élat- 


najor). 
M. Costa {Paul-Pierre) 
M. Simon (Henri-René) (17 
en chef des F. EF. A. 


26 mars 1917) {no 519), Ge région. 
février 1910) (ne ol: nnmaindement 
1954. 


, admini 


b) Embarquement à partir du fr février 


Robert-Emilien) (9 mars 1918) (no 513 tration 


M. Bœuf 


centrale. 


M. Amathieux ‘Adrien-Eugène) juin 1912) (n° 511), 6° récion. 

M. Dumas (Georges-Bapliste) novembre 1908) (ne 510), 
nistraliun centrale 

M. Derepper {Jean-Gabriel) (2 juillet no 547), région. 

M. Degianpietro (Georges-Michel) {15 avril 1914) (n° 506), 6 Zion, 


M. Dabadie 

M. Duiardin (Fernand-Atmire-Lucien, 
commandement en chef des F, F, A. 

M. George (René-Camille-Marcei) 
mandement supérieur des troupes du Maroc. 


(Germain) (24 juillet 1917) (no 505), {re région. 


(16 avril 1915) (no 


c) Embarquement à partir du Aer mars 1954. 
M. Bonnet (Pierre-Louis) (3 mars ï 
M. Friiz (f1 juin 1909) (no 488 


du génie de 


1917) n° région. 


(Robert-Charles) “nmandement 
l'air, 


M. Cossart (Georges-Aïiexandre) (1% janvier 1916) (no 486), {re 
gion. 

M. Perret (Charies-Eugène) (3 septembre 1916) (n° région, 

M. Marchand décembre n? 484), com- 


(Léen-Jean) (27 
mandement en chef des F, F. A 
M. Faraut (Paul-Henri-Pierre) (29 juin 1912) (ne 485), 
M. Ferre (André) (17 janvier 1915) (n° 482), commandement en 
chef des F. F. A. 
M. Jacquet (Thomas-Georges) (17 


région. 


mai 1918) (n° 481), 4° résion. 


CADRE DES ADJOINTS 


Embarquement à partir du fe janvier 1954. 

M. Meteye (Roland-Désiré-Joseph) (19 décembre 1%6) 
1953), 10° région. 

M. Ghestem (Pierrec-Ernest-Henri) (2 


1953), 2° région. 


{ter octobre 


octobre 1905) octobre 


Lieutenants. 
ARME 


a) Embarquement à partir du {er janvier 1954. 
M. Teyssier (Gérard-Henri-Marcelin) octobre 1929) (1er octobre 
1955), commandement du génie de l'air. 
M. Boucaud (Guy-Aubin) (11 1929) (fer octobre 1953), come- 
mandement en chef des F. F. A. 
M. Violot (Roger) (28 mai 1928) (1er octobre 1953), commandemen$ 
en chef des F. F. A. 
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M. Coupez (Jacques-Firmin-Alfred) (11 juillet 1928) (1 octobre 
49:53), commandement en chef des F. F. A. 
a M. Sloffaes (Yves-Pierre-André-Michel) ({# juillet 1927) (1er octobre 
93), 1re région, 
M. Laobourdette (Roger-Pierre-Emile) (9 juin 1928) (le octobre 
953), 4° région. 
M. Suire (Georges PaulMaurice) (9 mai 1927) octobre 1953), 
région, 

M. Pasquier ‘Bernard-Henri-Charles-Marie) (7 novembre 1930) 
Ur octobre 193), commandement en chef des F. F. A. 

M. Pichet (Michel-Jean-Marie-Fmile) (5 mai 1929) (ie octobre 
4%3), commandement en chef des F. F. 4. 

M. Vincenti lean-Eticnne-Henri) (9 juillet 1927) (fe octobre 
dt), commandement en chef des F, F, A. 

M. Campovecchio (Clément-Georges-Maurice) (8 mai 41928) 
{ter oclobre 155), région. 

M. Aiglon (Wenri-Charles-Lazare) (26 novernbre 1927) {4æ octobre 
4953), % région, 


M. Oualifj (Jean-Michel) (9 août 1921) actobre 1953), com- 
mandemet du goemie de l'air. 

M. Mouteau (Robert-Marie-François) (28 novembre 1929) (er octobre 
commandement du génie de l'air, 


M. Burgy (Raymord-Auguste) (7 août 1929) (1er octobre 41953), 
conunandement en chef des F, F. A, 

M. Esquirol (André-Gilbert-Olivier) (22 février 1927) (1e octobre 
4923), commandement supérieur dés F. F, Autriche. 

M, Colin (Andr#-Marcel-Charles) {24 mai 1928) (1 octobre 1953), 
Commandement du génie de l'air. 

M. de Cholier de Cibeins (Jean-Robert-Pierre-Marie) (29 mai 1926) 
{ter ociobre 1953), 4e région. 

M. Colonna (Georges) (3 décembre 1926) (1 octobre 1%53), 
région. 


M. Parailler (Roger-Simon-Jean) (11 août 1925) (ler octobre 1953), 
2e région. 


M, Rolland (Jean) (3 août 1927) (1er octobre 1953), commandement 
en chef des F. F, A. 


b) Embarquement à partir du 1er février 1954. 
M. Davy (Gérald-Albert-Edmond) (29 juillet 1924) (no 213), admi- 
centrale. 
M. de Verbizier (Roger-Jean-Louis) (26 mai 1927) (4er octobre 1953), 
conmandement en chef des F, F, A. 


M. Gemehl (Jean-Alphonse) (30 juillet 14927) (1er octobre 1953), 
commandement én chef des F. À. 


M. Denquin (Paul-Eugène-Gérard) (9 mai 1927) (4er octobre 1953), 
administration centrale. 


M. (Robert-lonis) (%5 ortobre 1926) (4er octobre 1953), com- 
mandement en chef des F, F. À. 
c) Embarquement à partir du 47 mars 1954. 


À. Courtois (Guy-Robert-Marié) (22 août 1927) (4er octobre 1954), 
re ré Zion. 


CADRE DES ADJOINTS 


a) Embarquement à partir du 1° janvier 1954. 
M. Jeffray (Roberl-Simon-Jean) (13 mai 1912) cectobre 19%), 
région. 
M. Jaladeau (Marcel) (13 décembre 1908) (4er octobre 1953), admi- 
hnistralion centrale 
M. Morel (René-Victor-Henri-Georges) (28 avril 1912) (1° octobre 
du), administration centrale, 


b) Embarquement à partir du 1er février 1954. 
M. Dondard (Maxime-Désiré) (13 mars 1911) (1e octobre 1953), 
rmgion, 
c) Embarquement à partir du fe mars 1954. 
M. Poiroux (Emile-Louis-Henri) (11 août 1907) (ne 55}, 4e région. 


M. Mertz (Jean-PierreMarie) (12 février 1942) (ter octobre 4953), 
æonmandement en chef des F. A. 


Sous licutenant. 
CADRE DES ADJOINTS 


Embarquement à partir du fer mars 1954. 


M. Roques (Charles-François-Eugène) (15 fuillet 1921) (n° 24), 
région. 


MISE EX ROUTES 


Les officiers désignés en provenance de la métropole, des F. F. A. 
et de l'A. F. N. prenant leur permission de départ colonial en métro- 
pole ne rejrindront le 7e régiment du génie, à Avignon, que sur 
nouvel ordre donné par télégramme, en vue d'être mis en route 
sur jes Uréâtres d'opérations extérieurs, 


Les officiers désignés en provenance de la métropole, des F. F. 4. 
et de l'A. F. N. prenant leur permission de départ colonial «n 
A. F. N. devront se tenir prêls à embarquer dans un port d'A. F. \. 

Prescnptions particulières. 

Les chefs de corps adresseront, sous le timbre de la direction 
centrale du génie, pour le 25 novembre 1953, une liste nominale 
des officiers désignés, indiquant le territoire (métropole, F. F. À 


ou A, F. N.) sur lequel es intéressés prendront leur permission 
de départ colonial. 


11. — RELEVE DE LA LEGION ETRANGERE 


(Rejoindront le 5 janvier 1954.) 
Lieutenants. 
ARME 

M. Chaumette (Jean-Raymond-Michel) (8 mars 4928) (ler octobre 
1953), région. 

M. Croci (Paul-Robert) (28 mai 1926) (1er octobré 1952), 19 région. 

Les officiers désignés ci-dessus au titre de la relève de la Kgion 
étrangère seront mis en roule par leur chef de eorps de façon à 


avoir rejoint le dépôt commun de la légion étrangère, à Sidi-be 
Abbès, à la date indiquée ci-dessus, 


LI. — REGULARISATION 


Sont également désignés pour servir sur les théâtres d'opérations 
extérieurs et @nt déjà fait l’objet d’un ordre préparatoire de mise 
en route les officiers dont les noms suivent: 


Chef de bataillon. 


M. Guilloton  (Ferdinand-Aimé-Louis) (18 septembre 1912) 
{4e octobre 19%), administration centrale, 


Capilaine. 
M. Pernod (Pierre-Louis) (27 septembre 1921) (ne 383), 5° rézion. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 53-1132 du 13 novembre 1953 relatif aux mesures 
d'intégration, dans le cadre général des trésoreries des ter- 
ritoires d'outre-mer, des payeurs, commis principaux et com- 
mis des anciennes trésories d’Indochine. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomniques, du secrétaire d'Etat au budget, du ministre de la 
France d'outre-mer, du éecrétaire d'Etat chargé des relations 
avec les Etats associés et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret du 24 octobre 1951 relalif à l'exécution des 
opérations du Trésor français en Indochine ; 

Vu le décret dn 24 mars 1953 relatif au statut particulier du 
personnel des trésoreries des territoires d'outre-mer ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — Sous réserve des dispositions des articles 2 à 5 
du présent décret, l'intégration, dans le cadre général des tré- 
soreries des territoires d'outre-mer, des payeurs, Commis prin- 
cipaux et commis des anciennes trésoreries de l’Indochine est 
effectuée dans les conditions prévues aux articles 76, 77, 7, 
19, 80, 83 et 84 du décret du 24 mars 1953 relatif au statut du 
personnel des trésoreries des territoires d'outre-mer. 


Art. 2. — Pour l'application des articles 77 et 78 visés ci- 
dessus, l'appréciation des services accomplis par les intéresses 
sera faite à la date du 20 septembre 191. 

Art. 3. — La liste des postes que les payeurs de 1" classe 
après deux ans devront avoir occupés pour pouvoir éveli- 
tuellement prétendre à une nomination en qualité de payeur 

rincipal, dans les conditions prévues à l’article 78, est éla- 

ie par arrêté conjoint du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat chargé des relations avec 
les, Etats associés. 
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Art. 4. — Le nombre des payeurs des anciennes trésoreries 
de l'indochine susceptibles d’être nommés en qualité d'ins- 
pecteur principal, dans les conditions prévues à l’article 79, ne 
peut dépasser quatre unités. 


Art. 5. — L'un des deux représentants du ministre de la 
France d'outre-mer à la commission prévue à l’article 84 du 
décret du 24 mars 1953, est désigné en accord avec le secré- 
taire d'Elat chargé des relations avec les Etats associés. 

art. 6. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat au budget, le ministre de la 
France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat, chargé des relations 
avec les Etats associés, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de Dre du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendra effet 
à la date du {* janvier 1952. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEB, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de la France d'outre-mer 
LOUIS JACQUINOT, 


Le secrétaire d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés, 
MARC JACQUET, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 


Décret du 19 novenrbre 1953 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République, en date du 19 novem- 
bre 195, pris sur le rapport du président du conseil des ministres 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 5 mai 1953 portant que la promotion du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, le conseil des ministres en‘endu, est promu au grade 
de commandeur dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 

M. Arnaud (Désiré), directeur du cabinet du ministre du budget. 
Officier du 29 décembre 198. Titres exceptionnels. 


Décret du 19 novembre 1953 portant nomination d'un directeur 
à l'administration centrale des finances. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des finances et des allaires économiques, 

Vu le décret du juin 192% portant règlement sur l'irganisa- 
tion de l'administration centrale du ministère des finances, ensemble 
les textes qui l'ont modifié ou complété ; 

Vu le décret du 2% octobre 1953 chargeant M. Sadrin de l'intérim 
des fonet:ons de directeur des finances extérieures ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer — M, Sadrin (Jean-René), directeur adjoint à l'adminis- 
tration centrale des finances, est nommé directeur des finances 
extérieures, en remplacement de M. Blot, appelé à d'autres fonctions. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écmomiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 49 novembre 1953. 

Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
J08KPH LANIEL. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
BDGAR FAURE, 


&- 


VINCENT AURIOL, 


Décret du 19 novembre 1953 portant nominalion du directeur 
Bénéral adjoint des impôts à l'administration centrale du minis- 
tère des finances. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret du 2% juin 4923 portant règlement sur l'irganisa- 
tion de l'administration centrsle du ministère des finances, ensemble 
les textes qui i'int complété où modifié 

Vu le dé-ret du 19 novembre 1933 portant nomination d'un direc- 
teur à l'administration centrale du ministère des tinances; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


. 4er, — M. Blot (Robert), directeur à l'administration cene 
trale des finances, est nommé directeur général adjoint des impots. 
En ceite qualité, et sous l'autorité du directeur général des impôis, 
M. Blot conservera rang et prérogalives de directeur à l'administra- 
üon centrale des finances. 

Art. 2. — Le ministre des finances et ées affaires économiques et 
le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution du pré 
sent décret, qui sera publié au Journad officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 19 novembre 1953. 


VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
JOSÆH LANIEL 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER 


Tirage au sort de l'emprunt extérieur 4 p. 100 1939. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu le contrat passé le 19 décembre 1%8 avec un groupe de ban- 
quiers étrangers ; 
Vu le décret du 12 mars 1939, 


Arrête: 

Art, fer, — Je jeudi 3 décembre 1953, à dix heures du matin, ff 
sera procédé publiquement au ministère des finances, dans l'une 
des salles de la direction de la dette publique, au tirage au sort 
de 4.150 nbligations de fiorins et de 274% obligations de 590 flo- 
rins de l'emprunt extérieur 4 p. 100 de la République française 


qui, en exécution du contrat Gu 19 décembre 198, doivent être 
remboursées le fer février 

A cet effet, les bulletins indiquant les numéros des tilres à amor- 
tir seront extraits des roues destinées à celle opération. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée 
en vue de procéder aux opéralions de tirage au sort prescriles à 
l’article 1er: 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, président 

Le directeur du Trésor ou son représentant ; 

Un représentant de la caisse autonome d'amortissement ; 

Un représen!'ant du service des rentes de la direction de la dette 
publique, qui remplira les fonctions de secrétaire. 

Art. 3. — Le présent arrûté sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être publié au Journal officiel et notifé à qui de 
droit. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1953, 

EDGAR FAURE, 


Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 19 rovembre 1953, M. Lauré (Maurice Fer. 
nand), direcieur adjoint à la direction générale des jmpôts, a eté 
nommé chef de service à la direction générale des impôts en rem- 
placement de M. Blot, appelé à d'autres fonctions. 


— 


Par arrêté en date du 19 novembre 1953, M. Champion (Ravmond- 
Joseph-Ælienne) administrateur civil de classe exceptionnelle à la 
direction générale des impôts, administrateur délégué des contri- 
bulions directes, à été nommé chef de service à la direction géné- 
ra'e des impôts en remplacement de M. Lauré, placé en servwe 
détaché. 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 16 rovembre 1953 portant déciassement et rectassement 
des routes nationales n° 78 et 78 À à la suite de travaux de recens- 
truction du pont dean-fiichard, sur la Saône, à Chalon-sur-Saône. 


Par décret en date du 16 novembre 1953: 

Est incorporée à la route nationale ne 78 la section de la route 
nalionale ue 78 A comprise entre le P. K. 0,000, à son intersection 
avec la route nationale n° 78 (P. K. 71000) et le P. K. 0,80, au 
débouché du nouveau pont sur la Saône, ladîte section représentée 
par une teinte orange sur le plan qui restera annexé au présent 
décret, 


Est classée dans la voirie nationale, comme partie intégrante de 
la route nationale me 78, la vole nouvelle, comprenant le nouveani 
ont sur la Same, qui à été ouverte à Chalon-sur-Saône, entre le 
», K. 0.620 de la route nationale n° 78 A et le P. K. 73,246 de la route 
hationale n° 78, ladile voie représentée par une teinte violette. 

Sont déclassées et reclassées : 

a) Lans la voirie urbaine de la ville de Chalon-sur-Saône : 

io La section de la route nationale n°78 comprise entre les 
P, K. 71,000 et 71,460; 

% La section de la route nationale n° 78 À comprise entre les 
P. K. 0,020 et 0980; 
lesdites sections représentées par une teinte verte; 

b\ Dans la voirie départementale de Saône-et-Loire, comme partie 
intégrante du chemin départemental ne 19, Ja section de la route 
halionale n° 73 conüprise entre les P. K. 71,460 et 73,246, ladile sec 
lion représentée par une icinie jaune sur le plan. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Détégation de signature. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 19%4 portant organisation du 
ministère de la production industrielle ; | 

Vu le décret du 23 janvier 1947 uutorisant les ministres à délé- 
gucr, par arrété, leur signature, 


Arrête : 

Art, er, — La dékgation permanente de signature donmée par 
arrèté du 7 juillet 49533 à M. Desrousseaux, directeur des mines et 
de la sidérurgre, à l'eflet de signer, au nom du ministre de l'indus- 
trie et du commerce, est transférée à M. Daval, ingénieur général 
des mines, président de section au conseil général des raines, chef 
de l'inspection générale, en ce qui cencerne les arrêtés visés au 
paragraphe fr dudit arrêté, savoir: 

10° Les arrêtés d'autorisation d'emploi, en mines grisouteuses et 
poussiéreuses, «le matériels et d'explosifs sur avis de la commis- 
sion germanente de recherches scientifiques sur Je grisou et les 
explosifs employés dans les mines. 

art, 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 13 novembre 1953. 

JIRAN-MARIE LOUVEL. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 53-1134 du 16 novembre 1953 relatif à l'application 
de la loi n° 50-975 du 16 août 1550 adaptant la législation 
des assurances sociales agricoles à la situation des cadres 
des professions agricoles et forestières. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat à l'agri- 


décret du 30 octobre 1935, modifié, fixant le régime 
des assurances sociales agricoles et rendant apyplicables à ce 
régime certaines dispositions du décret-loi du 28 octobre 1935; 

Vu ja loi n° 5%)4975 du #6 août 19%0 adaptant la Kgislation 
des assurances sociales agricoles à Ja situation des cadres des 
professions agricoles et forestières, et notamment l'article &; 

Vu Ja loi n° 53-4440) du 1% août 1953 ouvrant un nouveau 
délai pour le versement des cotisations prévaes par la loi 
pri { ilee, 


Décrète : 
Art. 17, — Peuvent se prévaloir des dispasilions de là 1: 
du 16 août 19% personnes nées postérieureni au 
3% juin 1565. 


Art. 2. — Les droits à l'assurance vieillesse des 
de la loi du 16 août 1%# sont Tiquidés ainsi qu'il suit : 

a) Dans les conditions de Tarticle 15 ($ 3) de Ja lai 4: 
5 avril 1928 modifiée, s'il s'agit de requérants nés poste: 
rement au 30 juin 1865 et antérieurement au {7 juillet 1-70: 

b) Dans les conditions de l'article 15 ($ 2) de la loi précite 
s'il s'agit de requérants nés postérieurement au 30 juin 1+; 
£t antérieurement au janvier 1876; 

c) Dans les conditions fixées par le texte du déeret suc 
du 3% octobre 1935 antérieurement à ea modification par de 
décret n° 51-727 du 6 juim 1951, s'il s'agit de requérants 
postérieurement au 31 décembre 1875 et antérieurement 4 
ir janvier 1891; 

d) Dans les conditions fixées mar le décret du 30 octobre ! 
moditié par le décret n° 51-727 du 6 juin 1941, s'il s'agit 
requérants nés postérieurement au 1% janvier 1891, 

Les droits des assurés visés aux alinéas a), b) et 6) ciQ 
sont revisés éventuellement dans es conditions prévues à 
l’article 13 de l’ordonnamce n° 45-170 du 2 février 1945. 

Sont applicables au calenl des pensions et rentes les arc, 
prévus par l'article 3 du décret n° 31-727 du 6 juin 191. 


Art. 3. — Les travailleurs qui ent exercé allernativement 04 


successivement une activité agricole et non agricole perlri 
les périodes où, en raison du montant de leur salue, le 
régimes d'assurances sociaies correspondant à ces aclivil 
leur étaient pas applicables, effectuent Je versement des 
sations d'assurance vieillesse qui auraient dû être acquitives 
pour lesdites périodes : 

a) En ce qui concerne les périodes pendant lesquele: ‘es 
intéressés auraient dù verser Les cotisations au titre de 1eme 
de sécurité sociaie des professions industrielles et commerciales, 
si le plafond d’assujettissement de ce régime ne leur avait 

as été opposable, aux caisses primaires de sécurité soucie, 
æsdiles cotisations sont calcuées conformément aux di-posi- 
lions de l’article 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 1:::: 

ls) En ce qui conrerne les périodes pendant lesquelles Jes 
intéressés auraient dû verser les cotisations au titre du régime 
agrico.e des assurances sociales, si le plafond d'assujetlisce. 
ment de ce régime ne Jeur avait pas été opposable, aux caisces 
mutuelles d'assurances sociales agricoles pour le compile de 
la caisse centrale de secours muluels agricoles; lesdites 
sations sont calculées conformément aux disposilions de à hi 
du 16 août 1950. 


Art. 4. — La liquidation des droits en matière d'assurance 
vieiliesse des salariés visés à l’article 3 ci-dessus se fera comte 
tenu des règles de coordination applicabies en la mat 
c'est-à-dire pour les assurés nés après le 1 avril 1886, comte 
tenu des règles fixées par le décret n° 51-820 du 27 juin 11 
ou par le décret n° 53-448 du 13 mai 1953, suivant Je cas. 

Pour les assurés nés avant Je 1% avril 1886, il sera pr 
au transfert des cotisations encaissées à l'organisme d'assurarce 
vieillesse du régime agricole ou non agricole duquel l'intéres<é 
relevait en dernier lieu et au plus tard à Ja date de son 
soixantième anniversaire. 


Art. 5. — La rente à inscrire au compte individuel des léné- 
ficiaires de la loi du 46 août 1950 est répulée équis ere 
à 10 p. 100 du montant des cotisations d'assurance \11.10*<e 


ayant fait l’objet de versements rétroactifs afférents à 
périodes antérieures au 1% janvier 1941. 

Art, 6. — Les conjoints survivants des personnes qui au t 
pu se prévaloir des dispositions de Ja Joi du 16 août 1") 
obtiendront, à la condition d'effectuer les versements rétroac tits 
les avantages auxquels pu prétendre sl 
es droits à l'assurance vieillesse du défunt avaient été li 5 
compte tenu desdits versements. 

Art. 7. — $ 1°. — Peuvent éventnellement se prévaloir des 
dispositions de l'article 127 bis de l'ordonnance du 19 ctwhre 
1945, modifiée, les personnes qui ont été excues du 
local d'assurances sociales d'Aïsace et de Lorraine 
tout ou partie de la période écoulée du 1% juillet 190 au 
1# janvier 1947 du fait que le montant de leur rémunération 
était supérieur aux chiffres limites d'assujettissement. 

8 2. — Les personnes visées au paragraphe anlr- 
rieurement au 1% juilet 14881, ,obtiendront la liquidation 
leurs droits à l'assurance vieillesse dans les conditions €8 
l'ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 1945. Celles qui sou 
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nées stérieurement au % juin 1881 pourront éventuellement 
se réclamer du régime de ladite ordonnance dans :es conditions 
de l'artiele 7 du décret n° 46-1428 du 12 juin 1916. 


art. 8. — Les salariés anciens combattants et victimes de 
la guerre bénéficiaires de la loi du 4 août 1923, précédemment 
affiliés à un régime de prévoyance ou de retraites et ayant 
effectué à ce titre des versements à une caisse autonome 
mutualiste, conservent les droits dont ils auraient bénétiié 
en vertu des articles 126 et 127 de ja loi du :4) décembre 128 
et des articles 140 et 141 de la Joi du 31 mai 1933 du fait 
des cotisations versées à leur compte individuel de retraites 
tenu par ladite caisse autonome et ce nonobstant le transfert 
prévu au troisième alinéa de l'article 1° de la loi du 16 août 194, 

Art. 9. — Le ministre de l’agriculture et le ministre du travail 
et de la sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de lexécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 16 novembre 1953, 
\ JOSEPH LANIEL. 

Pur le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agrieullure, 

ROGER HOUDET, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL  BACON, 


Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
PHILIPPE GLMI. 


Déeret du 16 novembre 1953 déclarant d'utilité publique l'acquisition 
d'un immeuble par la caisse mutuelle d'aHocations familiales agri- 
coles de Seine-iniérieure. 


Par décret en date du 16 novembre 1952, est déclarée d'utilité publi- 
que l'acquisition d’un immeuble sis 2%, rue Camille-Saint-Saéns. 
Rouen, par la caisse mutuelle d'allocations familiales agrico!es de 
&cine-Inférieure. 


Services agricoles. 


Par arrêtés du 20 actobre 1953, sont mutés, d'office ct dans l'inté- 
rèt du service, à dater du te novembre 1953: 

M. Rovel, ingénieur principal des services agricoles, de la direc- 
tion des services agricoles de la Moselle à l'école d'igriculture de 
Tomblaine, où il y exercera les fonctions de directeur. 

M. Bonneau, ingénieur des services agricoles, de la direction des 
services agricoles de la Creuse à la direction des services agricoles 
de la Vendée. | 

M. Tong Viet Linh, chef de section administrative, de la direction 
des services agricoles du Morbihan à la direction des services agri- 
coles du Gard. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


ticatif au Journal officiel du 22 octobre 195%: page 9170 
2° colonne, au lieu de: « M. Manchet (Pierre-Félix), administra- 
teur de 2 classe de la France d'outre-mer », lire : « Manchet 
{Pierre-Alix), administrateur en chef de la France d'outre-mer ». 


Modification de l'arrêté du 15 avril 1953 
portant création du comité du machinisme agrisole outre-mer. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre de la 
France d'outre-mer, 


Vu la loi no 46860 du 30 avril 1946 tendant à l'établissement, au 
financement et à l'exécution de plans d'équipement et de dévelop- 
pement des territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer, nolamment en son article 2: 


Vu l'arrêté ne 45 du 15 avril 1953 portant créalion du comité du 
Machinisme agricole outre-mer, 


Arrètent: 

Article unique. — Le comité du machinisme azgricale outre mer 
comprendra, outre les membres Enumérés à l'article 2 de l'arrûté 
ne 435 du 15 avril 1953, un représentant du ministre de l'agricui- 
ture. 

Le secrétaire du comité directeur du machinisme agricole assise 


lera aux séances, voix consultative, 
Fait à Paris, le 10 novembre 1933 
Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégations 
Le dirrclteur du Cab nef, 
NOËL ADENOT, 
Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE RON 


Céo'ogues. 


Par arrôté du ministre de la France d'outre-mer en date da 
5 novenvbre 193, M (Jean:] 

jre classe de la France d'outre-mer, a é:é placé, sur sa demande, 
dans la position de disponibilité sans traitement pour uue durcè 
d'un an, à compler du 8 juillet 1955. 


MINISTERE BU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 53-1135 du 16 novembre 1953 déterminant le mon 
tant des cotisations d'assurance vieillesse des travaiileurs non 
salariés des professions artisanales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de l'industrie et du commerce et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Va le décret n° 52-1078 du 2 novembre 1953 portaet règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieil- 
lesse des travailleurs non salariés des professions arteana'es, 
notamment les articies 18, 19, 20, 21 et 22 

Vu l'avis de la eaisse autonome nationale de 
de l'assurance vieillesse artisanale, 


Décerète : 


impens tion 


Art. 197. — La cotisation annuelle d'allocation vieillesse des 
travailleurs non salariés des professions artisanales est égale à 
cent trente-cinq fois la six-centième partie du tiux mimimum 
de l'aliocation aux vieux travailleurs salariés instituée pa T'- 


donnance du 2 février 1945 m 

Art. 2. — A titre transitoire, les versements trimestriels de 
cotisations afférentes à la première année d'application du pré- 
sent décret sont effectués dans les trente 
15 janvier, ie 15 mai, le 15 juillet, le 15 octobre. 

Les versements qui ne sont pas effectués dans re délai sont 
passibles de la majoration de retard à parter du trente et 
unième jour suivant les dates ci 

Art. 3. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires éronomiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le ministre de l'industrie et du commerce 
sont chargés, chacun en ce qui le coneerne, de l'exécution du 
ps décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française. 

Fait à Paris, le 16 novenibre 1953 


le:sus pre les 


JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des n'inistres: 
Le ministre du travail et de In sécurité sociale, 
PAUL BACOX, 
Le ministre des [inanres et des affaires économiques, 
FPGAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commen 6, 
JEAN-MARIF LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 


RAYMOND BOISDÉ. 
- ©- 
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| 
du groupe professionnel des « pierres et terres à feu ». 
3 
Par arrôlé du ministre dn travail et de la sécurité sociale, en 
date dn 43 novembre 195%, a été approuvée la fusion de Ja société 225 NATURE DU RISQUE mel 2: 
mulualiste dite Société de retraites et de secours pour les deux D - = té 
sexes en faveur des agents et ouvriers des chemins de fer français, = © MA IETE 
n° 38-122, à Grenoble, avec la société mutualiste dite Société £ | 
gnultualiste de Grenvble, n° 33-1258, à Grenoble, 
Dépanremexr pu Nonn 11. — Combustibles minéraux solides. 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 112 [Tourbières ............ soossrere HE 142.00 | 31 
date du 13 novembre 1953, a été approuvée la fusion de la société 114 |Aggomération de combustible solide 


muiualiste dite Société mutualiste de Saint-Ghislain, n° 59452, à 
Foufflers, avec la société mutualiste dite Saint-Pierre, ne 59-324, à 
Toufflers. 


+ 


Barème des cotisations (accidents du travail) prévu aux articles 2 
et 3 de l'arrêté du 16 février 1948 pour les industries des pierres 
et terres à teu, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu l'ordonnan:e n° 45-22%50 du 4 octobre 1945 portant organi- 
salion de la sécurité sociale, notamment l’article %;: 

Vu le décret no 46-2959 du 31 décembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de Ja loi n° 46-21%6 du 
octobre sur la prévention et la réparation des accidents 
du travail et des maladies pro'ess'onnelles, notamment l'article 33 
(deuxième alinéa); 

Vu l'arrêté du 16 février. 1938 relalif à la tarification des risques 
d'accidents du travail et de maladies- professionnelles, et notam- 
ment l'article 2 (deuxième alinéa) et l’article 3; 

Vu l'avis du comité technique national des industries des pierres 
el terres à feu, 


Arrête: 


Art, Îer, — La cotisation visée à l’article 2 de arrêté du 16 février 
1953 est fixée en ce qui concerne les indnstries des pierres et 
terres à feu d'après le tarif annexé au présent arrêté pour les 
établissements n'occupant pas habilucllement au moins dix sala- 
riés, sous réserve des modalités prévues à l'articlé 2 ci-après. 


Art, 2. — Pour l'ensemble des industries relevant du comité 
technique nationai des pierres et terres à feu, à l'exception de 
l'industrie du verre (chap. 30 de la nomenciature), la silicose 
professionnelle fait l'objert d’une tarification forfaitaire dans les 
condilions prévues à l'article 3 de l'arrêié du 16 février 1938 Le 
taux complémentaire de cotisation, fixé ci-après, est applicable aux 
seuts établissements dont l'activité se ratlache aux branches sui- 
vanies : 

Carrières de p'erre exploitant des roches contenant de la silice 
libre (notamment granit, grès, (risques nes 414229, 

Broyage de minéraux et matériaux di ver (risque ne 158.00)... 2,5 


Fabr'cation de produits réfractaires ne 913.00)... . 06 
Fabrication d'appareils sanitaires en céramique (risque 

Fabrication de carreaux de taie nce (risque n° 315.60)....... 09 


Fabrication de faïence de mobilier, ete. (risque ne 3160)... 08 
Fabrixalion de porcelaine de inobilier, elc. (risque n° 317.00). 2,5 
et, sous la nserve que leur activité principale soit cansacrée à 
l'exploitation de roches contenant de Ja süice libre (notamment 
granit, grès, quartz) : 
Taille de pierres d'œuvre (risques nos 32101 et 321.02)... 0,9 
Concassage de pierres pour blocage, macadam, ballast, etc. 

(risque no 321.09)... ce 09 
Taille de pavés, dalles, cte. (risques mes 321.04 et 221.05)... 0,9 
Taille de meuls et pierres à aiguiser, etc. (risque n° 32107). 0,9 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui prendra effet du premier jou? 
du trimestre civil suivant la publication au Journal ofliciel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 18 novembre 195. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
MAURICE VILLE, 


blissement indépendant d'une mine de 
combustible ou d’un chantier d'importa- 
| 114.00 7,9 


45. — Extraction de matériaux 
de construction (4) 


142 [Carrières de pierre: 
A ciel ouverl: 
A blocs : 
De granit, grès, quartz..,.........s...e | 142.20 33 


Mécanisées : 
De granit, grès, 69 


Non mécanisées: 


De granit, grès, quartz.........sssssoss | 112.24 93 

Soulerraines : 


1 
1491 |Dragage de sables, graviers et cailloux......|1 
4:.32 |Carrières de sables siliceux : 
A ciel ouvert: 


Non mécanisées... 0.3 
Souterraines ...... 15,3 
144 Extraction de à plâtre, ‘de gypse {in- 
dépendante d'un four à plâtre): 
A ciel ouvert: 
69 


NON MÉCAMISÉES | 444.25 0,3 
445 |Extraction de p'erre à ciment, de marne, de 

pre à chaux (indépendante d'une cimen- 
erie ou d'un four à chaux): 
A ciel 


33 
Souterraine ..... 3,3 
13.6 Extraction d'argile (indépendante ‘d'un ’éta- 
{à l'ux-| blissement de céramique): 
ceplion A ciel ouvert: 
de 14.65) Mécanisées ...... 3.3 


Non mécanisées 186.25 
En gaierie de plain-pied.................. 1916.26 
En galerie par | 146.27 9,53 
11.65 |Extraction de terres coloran'es (indépen- 
dante d’un établissement de céramique) : 


En ga'erie de | 146.56 
En galerie par | 146.97 1,3 


44.71 |Extraction de Golomie: 
A ciel ouvert: 


1.711|Fritiage de | 147.03 3,1 


(4) Pour l'application de la tarification des carrières à ciel ouvert 


et des carrières souterraines produisant des blocs, les jimlications 
suivantes sont données en vue du classement des entrepri ses: 

a) Carrières produisant des blocs. — Ce sont les carrières pouva! t 
justifier qu'elles produisent normalement des blocs équarris où 


ébauchés destinés à la taille ou au tranchage (noiamment par là 
présence constante sur le chantier de tels blocs); 

b) Carrières à ciel ouvert mécanistes, — Seront classées °ous 
celte rubrique toutes les carrières ou trois au moins des opération 
suivantes sont exécutées au moyen d'engins mécaniques: 1. Déco 
verture. — 2. Abatage. — 3. Fractionnement des roches. — 4. Char- 
gement. — 5. Manutentions et s'ockages. — 6. Façonnages (ta 
brages, concassages, broyages, elc.). \ 

En raison de la variété des engins mécaniques susceptibles de 
réaliser ces diverses opérations, il n’est pas possible d'en donner l4 
liste complète. Toutefois, une installation de perforation à air 
comprimé ne doit pas être considérée comme un engin mécanique. 


1 


; 
+ 
| 
| 
12.21 
| 13.01 6,2 
| 
| 
| | 
| 
3 
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| 


45.4 


15.732 


45.74 


45.7 


15.751 


15.79 
45.7 


15.793 
15.8 


29.34 


30.11 
20.12 
20.13 
30.21 


90.221 
20.222 
30.23 
39.24 


NATURE DU RISQUE 


n 
© 2<| 


45. — Extraction et préparation 
de minerais divers. 


Extraction de phosphales de chaux naturels: 
A ciel ouvert: 


Non mécanisées ..... 
Extraction de craie : 
A ciel ouvert: 


Extraction de silice lossile, de kieselguhr de 
diatomites : 
A ciel ouvert: 


Mécanisies 
Non 


mmécanisées 


Préparation de briques ou endu 


A ciel ouvert: 
Non mécanisées 

Souterraine 

Extraction de stéatite, tale 

A ciel ouvert: 


Préparation de ta'c (usine) 
Extraction de bary;um, 


de strontium......... 

Extraction de spath 
fluor, fluorine........ 

Extraction d'amiante 
A ciel ouvert: 


Extraction et prépara- 
tion de mica........ 
Extraction de pierres 
Extraction de produits 
divers: émeri, tripoli. 
Extraction de giober- 
tite 
Extraction d'alunite... 


Mécaniées ...... 
Non mécanisé®s.. 


Souterraine ........ 


Broyage de minéraux et matériaux divers 
(dépendant du groupe professionnel des 


« Pierres et terres à feu ») 
Fabrication de pâtes et émaux céramiques. 
Préparation de graphite.........,.... 


29. — Optique. 


Travail optique du verre......... 


30. — Industrie du verre. 


Fabrication de verre pla!t, verre moulé, fibres 
de verre..... 


Fabrication de verre creux mécanique........ 
Fabrication de verre à la main... 
Fabrication de verrerie travaillée au chalu 
mean, souflleurs de verre............... 
Miroiterie, façonnage, argenture de glaces, 
découpage et montage de glaces et miroirs, 
étamage de glaces et 
Pelite miroiterie: fabrication de petites glaces 
et miroirs de poche, de glaces à main...... 


Façonnage et transformations diverses du 
Fabrication de verrerie d'art et vitraux 


(y compris la pose)....….. 


| 


151.29 
154.27 


152.00 
158.01 


29.0 


001.02 


302.01 


302.02 
902.03 
302.M 


202.6 


TAUX NET 


cotisation 


de 


f, 9 
4 
15,3 


6,9 
3,3 


23 


DEC 


1 


n $ 
© 
NATURE DU RISQUE 


Industrie céramique. 
1.11 hriq 
1.12 ilion de ! four À ! 
| Fa n à inale isonmière 
| Fahri le poter et à luvaux 
| I s et pot 
pou Fabricatio de ! Iux de 
drainage, drain<, luyaux de pol 
Fabr 
Fabricatio 
91.43 ! Alraraza bonbot s en poterie, 
bis | pier Vas poreux 
] en t mate { 
briques 6m 
31.2 Fabri in de duiis Silito-Cal:'a 


31.3 Fa! d rojuits r 
1.43% in de 
| en grès pour | raloir 
51.5 |Fabricali d'éléments de 
| mique : 
| 
21.46 Fah 1 gré 
|lPabricat de x de 
IL ition de falence de mo Î | 
01.7 Fabri le « 
| vaisselle et d'objels en i 
Fabrication dre d'art et | 
#19 |Raccommodage de faience, porcelame........ | 
3. — Matériaux d strurt 
32.11 [Taille de nierre d'œnv:e 
Fabrical mé 
02.121 !/Concassage de piv'res po | 
et ballast. Cassaz de cailloux d 
| de pierres, Eroyage de cailloux, de po | 
92 122 Tä lle de 1 laile lure de {rottoi | 
| Fabri ion à 
92.13 [Taille d'ardoises, Fabrication d'ardoises de 
52.14 |Taile de meules et pu à aigui ‘ 
abrasifs nailurels, «€ pri en granit, € 
322 [Marbre marbrerie de bätime:i 
32.3 |Marbrerie funéraire, fabrication, pose 
je] s fu 
de p'âätri 
Isine à 
32,9 de ciments a fi” 
92.92 [Fabrication de chaux hvdrau es, » à 
32.53 | Fabrication de chaux azgricoe, fours à Chaux. 
22.6 [Fabrication d'aggiognérés divers.............. 


| 
| 
| 
| Industries diverses. 

de peintures et vernis bitumenx. 
29.341} Fabrication d'ardoises et de craie à écrire. 
et | 


59.24? 
59.412, Montage, assemblage et décoration de vano 
risale ive | essorecineu! fab 


d'élain 
60.13 |! Fahricati statuetles, d'articles d'art 

gieux en plâtre, stue, cire et albâire........ 
60.15 | Fabrication d'objets en marbre, de pendule 
60.7 


de 


Fabrication d'objets 


| 
zx 
z. à 


| 
LE 
11 
12.00 
21 
| 
| 


À 
! 
51.014 
{ 
) 
« | 


| 
| 
| 
| 


69 
à 


| 
| 
| 
| 
| | + 
#1 
5.3 
à 115323 | 69 
153.25 | 93 a 
153.27 9,5 | à 

| | | | 

| 
| 11.06 | 13 
45.4 |Apprêt de craie, usine à | 194.03 
bis 

4 15:23 | Fabri it on ou isonuie 13 

Extraction de feldspalh, pegimatile, quartz | 
métalurgique : 
29 
| 1557.39 6.9 
| 9,3 
| 157.37 | 9,3 
lion) : 
| | 151.08 3,1 
15.71 2,3 
| 1,3 ; 
45.72 1,3 
45.76 | 
- 
157.55 - 
45.8 
» 

21.03 69 

| | 
| | | 

6.9 221.04 

4.07 | 

02 
4 

n 
- 
14 
7.4 
5,3 
3,1 
| | | 1° 3,4 
| 
4,2 
16 
2,1 
1,5 
9 7 
| 3,4 
LITE 2,7 1,6 
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Administration centrale. 


Par arrêté du 16 octobre 1959, les administrateurs civils dont les 
noms suivent ont été promus, à compler des dates figurant en 
regard de leur nom: 


ire classe, 2 échelon. 
M. Jaussaud, 25 octobre 1953. 

2 classe, % échelon. 
Gllle Reynier, 8 décembre 1953. 
. 3 classe, échelon. 
Mme Secuws, 16 décembre 1953. 


Par arrélé du 16 octobre 1952, les secrétaires d'administration dont 
lex noms suivent ont élé promus, à compter des dates figurant en 
regard de leur nom: 


Classe princærnle, 
3e échelon. 
M. Guionnet, ter octobre 1953; M. Vinter, 15 octobre 1952; Mlle Thro- 
16 ociobre 1953. 
2 échelon. 
M. Sonnelite, 5 octobre 1951. 


{re classe. 
échelon. 
Mme Conan, fer novembre 1953; M. Mary, 5 décembre 1953; 
Heyraud, 16 decembre 1953. 
2 échelon. 
M. Mercier, 28 novembre 195. 
2e classe, 


2% échelon. 
M. Leclerc, 16 octobre 1953. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 53-1133 du 16 novembre 1953 
modifiant le réglement général de l'institut de France. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 3 brumaire an VI; 

Vu le décret du 11 juillet 1922 approuvant le règlement géné- 
ral de l'Institut; 

Vu les délibérations de l'assemblée générale de l'Institut en 
date des 26 janvier 1938 et 16 dé embre 1952; 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Elat au 
budget, 


Décrète : 


Art. 9, — Les articles 12 et 21 du règlement général de l'Ins- 
titut de France sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes: 


« Art, 12, — La commission nomme, parmi ses membres, tous 
les trois ans, dans la première séance de l’année, le chancelier 
de l'Institut chargé de l'administration et de l'exécution des 
e< par la commission, Cette nomination a lieu au 
et à la pluralité des voix 

« En cas d'absence ou d'empêchement, le chancelier de l’Ins- 
Élut ei remplacé par un autre membre de la commission admi- 
histrative centrale désigné par celle-ci. 

« A l'expiration de ses fonctions il peut étre rééiu ». 


« Art. 21. — Le président et le chancelier de l'Institut entre- 
Üennent directement avec le ministre, les autres autorités 
administratives et chacune des cinq académies de l'Institut, la 
correspondance relative aux propriétés foncières, fondations ou 
dotations appartenant en commun aux cinq académies, sous 
réserve des d'<positions spéciales à la fondation de Chantilly. 

« ls soumettent à l'assemblée générale de l'Institut jes déli- 
bérations qui exigent son approbation. » 


| 

Art. 2. — Aux articles 3, 14, 16, 19, 33, 34, 37 du règ ment, 
les mots « le secrétaire de la commission administrative cer. 
trale » et le « secrétaire » sont remplacés par « le chancelier de 
l'Institut ». 

Aux articles 14, 32, 33, 34, 95, 36, 99, 41, les mots « chef du 
secrétariat » sont remplacés par « directeur des services adm 
nistratifs ». 

Art. 3. — Le paragraphe {* de l’article {8 est ainsi modifit: 

« Le procès-verbal de chaque séance de Ja commision e:t 
rédigé aussitôt après la séauce par le directeur des services 
administratifs, qui en donne lecture à l'ouverture de la stare 
suivante et le fait signer au président et au chancelier de l'lns. 
Utut. » 

Art. 4. — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiei 
de ja République française. 

Fait à Paris, le 16 novembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consed, 
PIERRE JULY, 


Transfert d'un centre d'apprentissage. 


Par arrêlé en date du 4 novembre 1953, le centre d'apprenticcage 
féminin de Paris (5), 80, rue Lhomond (5 F 167), est trans! ré à 
Nantlerrs ($elne). 


Reconduction dans ses fonctions du directeur du centre national 
de coordination des études et recherches sur la nutrition et 
l'atimentation. 


Par arrêté du 6 novembre 1953, M. Terroine, professeur honoraire 
à l’universite de Strasbourg, est reconduit dans ses fonctions de 
direcieur du centre national de coordination des études et re:her- 
ches sur la nutrilion et l'alimentation, pour une période de cinq ns 
à partir du 1er octobre 1953. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret du 16 novembre 1953 abrogeant, en ce qui concerne la com 
mune de Cesson-Sévigné, le décret du 1 decembre 1950, portant 
application des dispositions de l’article 1‘ (avant-dernier alinéa) 
de la loi n° 48-1360 du 17 septembre 1948 portant modiñca- 
tion et codification de la législation relative aux rapporis des bail- 
leurs et des locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à 
professionnel et instituant des allocations de logement, 
modifiée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu le décret du 17 décembre 1950 portant application, en ce qui 
concerne la commune de Cesson-Sévigné, des dispositions de l'art 
cle fer (avant-dernier alinéa} de la loi ne 38-1360 du 1 septembre 
1918 portant modification et codification de la législation relalive aux 
rapports des bailleurs et des localaires ou occupants de locaux d'ha- 
bitation ou à usage professionnel et institnant des allocations de logt- 
ment, Imodifiée, conformément à son article fer: 

Vu la proposition du conseil municipal de Cesson-Sévigné en dale 
du 22 mars 1957: 

Vu l'avis conforme du conseil général d'Ille-et-Vilaine em date du 
7 mai 1953, 


Décrète : 


Art. fer, — Est abrogé, en ce qui concerne la commune de Cessone 
Sévigné ‘Ille-et-Vilaine, le décret du 4e décembre 1930 portant 
application des dispositions de l'article (avant-dernier alinca) de 
la loj n° 48-1900 du Le sepleinbre 1958 porlant modification et codii- 
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cation de la des bailleurs ct des 
cataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profession- 
instituant des allocations de logement, modifite, NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 
Art: 2 — Le ministre de la reconstruction et du logement est — 


chargé de l'exéeution du présent décret, qui sera pubiié au Journal 
ofticiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 novembre 1953. 
JOSEPH LAMEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, 


Nomination des membres de la Commission consultative centrale 
des marchés du ministère de la reconstruction et du logement. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu le décret n° 1082 du 6 avril 4952 relalif aux marchés passés 
au nom de l'Etat, ris à jour; 

Vu le décret du 16 novembre 1944 portant création du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme; 

Vu l'ordonnance du 20 avril 193 relative aux attributions du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme : 

Vu le décret n° 53-106 du 11 mai 1953 relalif aux commissions 
consultatives centrales des marchés ; 

Vu l'arrêté ministériel du 12 août 1953 fixant la composition de la 
commission consullative centrale des marchés du ministère de ja 
reconstruction et du logernent, 


Arrête : 
Art. 4er, — Sont nommés membres de la commission consultative 
centrale des marchés du ministère de la recoustruclion et du loge- 
ment: 


MM. 

Deschamps, conseiller d'Etat, président. 

Léotard, conseiller référendaire à la cour des comples, 

Des Francs, inspecteur général des finances. 

Tatareau, commissaire aux prix au ministère des affaires économi- 
ques et des finances. 

Le contrôleur des dépenses engagées près le miaistère de la recons- 
truclion et du logement, - 

Thepot, inspecteur général au ministère de la reconstruction et du 
logement. 

Le chef du service juridique et financier du m'nislère de la recons- 
truction et du logement. 

Lipmann, inspecteur général des ponts et chaussées en retraite. 

Monicard, délégué du ministère de la reconstruction et du logement 
pour les départements de Seine-et-Marne et d'Yonne. 

Le directeur ou le chef de service de l'administration centrale du 
ministère de la reconstruction et du logement présentant l'affaire 
à examiner, 

Art. 2, — En cas d'empéchement d'assister aux réunions de la 
commission, MM. Léotard, des Frances, Talareau, le contrôleur des 
dépenses engagées, Thepot, le chef du service juridique et financier, 
Monicard seront respectivement remplacés par: 

MM. 

Delacour, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

Mourre (Olivier), inspecteur des finances. 

Faucher, commissaire aux prix au ministère des finances et des 
affaires économiques. 

L'adjoint au contrôleur des dépenses engagées du ministère de Ja 
reconstruction et du logement. 

Le sous-directeur du budget et du contrôle financier du ministère de 
la reconstruction et du logement, 

Balloul, délégué du ministère de la reconstruction et du logement 
pour le département de la Seine. 

Art. 3. — Le chef du service juridique et financier est chargé de 

l'application du présent arrété, qui sera publié au Journal ofjicrel de 

} 
République française. 


Fait à Paris, le 19 novembre 1953. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
R. VÉRON. 


Services extérieurs. 


— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et du logement en 
date du 5 novembre 1%3, M. Grandin (Maurice), rédacteur litulaire 
ü° échelon des services extérieurs du ministère de la reconstruction 
el du logement à la délégation départementale de la Marne, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite d'office, pour limite 
d'âge. à compter du 3 janvier 1954. 


@ 


Ministère de la défense netionale et des forces armées. 


Par arrêté du 5 novembre 1953, la nomination de M. Chiaramonti 
(Ange) à l'emploi d'agent de surveillance (agent se:ondaire des 
écoles militaires) dans les services extérieurs des services de santé 
des armées à Lyon (Rhône), prononcée par arr da 3 novembre 
1952, inséré au Journal officiel du 4 janvier 19%3, est annulce. 


ELECTIONS 


Ministère de l'agriculture. 


Caisse nationäle de crédit agricole. 


Rectificalif au Journal officiel du 6 novembre 127: 

Au sommaire, page 10013, 2% cojonne, 3e ligne, supprimer le titreg 
« Caisses régionales de crédit agricole ». 

Page 10033, 1îre colonne, Elections, Ministère de l'agriculture, 
Caisse nationale de crédit agrirale, 24e ligne, supprimer le titre: 
“ Caisses régionales de crédit agricole ». 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANXÉE 143 


Ordre du jour du vendredi 20 novembre 1953. 


A neuf heures trente, — {7° Save PUBLIQUE 


14. — Vole de la proposition de résolution {no 5030 de M. Arbeltiep 
el musieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
faciliter le payement sans frais des pre:tations de la sécurité 
sociale agriole. (N° 6570, — Mine Laissac, répporlieur.) {Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote: I, d 


propositions de loi: de Mme Rabhaté et pln- 


éieurs de ses collègues tendant: a) à abroger les disposi- 
tions du décret no : lu mai 1933 relatives à l'interdiction 
d'utiliser les crédits ouverts pour lassisiance à la famille en 1%; 
b) à abroger le décret ne 53-133 du 91 mai 1953; 20 de M. Denvers, 
sénateur, et plusieurs de £es colkgues (ne 6S21), tendant à l'annn- 


lation des dispositions du décret no 53-403 du 11 mai 19% pour le 
rélabiissement de J'assistance à la famille, des proposilons 
résolution: 1° de M. Charret et plusieurs de se: collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à abroger les 
décret n° 53-400 du 11 mai 1953 relatives à l'interdiction d'utiiser 
les crédils ouverts pour l'assistance à la famille et le 
du 11 mai de M. Bouxom et plusieurs de co!lvvues 
(n° 652%) tendant à inviler le Gouvernement à - 4 
rétablissement des allocations d'assistance à Ja 
par des dispositions du décret neo 53-f 
en faveur des familles auxquel'es ne peut être accordée l'allocation 
d'assistance à l'enfance, (La commission conclu! À une proposition 
de résolulion. 9 7016, — M, Savaie, rapporteur.) ‘“ous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote de Ja proposilinn de Joi fno 35917) de M. Guis!ain et 


plusieurs de ses collègues tendant à créer, dans le cadre des cir- 
consceriplions sanilaires du territoire, des centres de convalescence 
pour adultes destinés à recevoir des malades socialement incapables 
de pourvoir à leur guérison à Ja sortie de l'hôpilal. (£a rommission 


conclni à une proposition de résolution.) (Ne 7015, — M, Guislain, 
rapporleur.; (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Vote de la proposition de loi (no 5%62) de M. Joseph Denais 
tendant à proroger la ioi no 48-445 dn 17 mars 1%13 sur la libéra- 
hon des actions, (Ne 7088, — M, Jean-Paul Palewski, rapporteur.) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) L 

5. — Vote du projet de Joi {ne 61%) conternant le cstatut disci- 
plinaire des greffiers titulaires de eharze, (No 7089, — M, Maurice 
Grimaud, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Vole de la proposition de résolulion (ne 6371) de M. Deflerre 
tendant à inviier le Gouvernement à modifier les dispositions du 
décret du 20 décembre 1952 portant désignalion des écoles natio- 
nales de la marine marchande, (Ne 7019, — M. Deflerre, rapporteur.) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat } 
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7, — Suite de la discussion des interpellations: 

4 De M. Gaston Palewski, sur le fait accompli que présente 
la mise en application partielle des « accords de Bonn * avant toute 
ralifiration et la nécessité de ne pas laisser iustuluer, avant la conver- 
galion à quatre, un élat de choses propre à faire évoluer celle-ci 
dans un sens qui n'est pas commandé par l'intérêt national; 

% De M. Aurmeran, sur les moyens que le Gouvernement compte 
vroposer à nos partenaires pour assurer la paix dans Je monde, en 
réglant le problème allemand; 

%e De M, Kuehn, sur la politique étrangère du Gouvernement et 
notamment sur sen attitude à l'égard de la république fédérale 
allemande dont un ministre, M. Jakob Kaiser, a tenu des propos 
officiels offlensanis pour la France, parce que touchant à son inté- 
——— territoriale, lorsqu'il a affirmé que « pour faire une vraie 
europe » À! était nécessaire de reconslituer au préalable le « bloc 
allemand » dont feraient partie entre autres l'Alsace et la Lorraine 
et sur Ja réponse qu'il entend donner ou proposer au Parlement 
de donner au vote par le Bundestag d'une résolution concernant le 
élatut de la Sarre; 

to De M. Kriegel-Vatrimont, sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre pour cesser d'encourager la renaissance d’une armée 
dont le: représenian!s d'Adenauer et les généraux S S viennent de 
proc:armer avec 
hitlérienne ; 

5° De M. Gérard Jaquet, sur les mesures que le Gouvernement 
compie prendre pour rendre possible l'unification rapide de l'Europe, 
en tenant comple des préoccupations exprimées par l'Assemblée 
nationale le 19 février 1932; 

Ge De M. Léon Noël, sur les intentions du Gouvernement à l'égard 
des projets d'organisation politique de l'Europe; 

T° De M. Alfred Coste-Floret, sur la continuité dela politique 
etropéenne entreprise avec opportunité et courage par la France; 

Se De M. Defferte, sur l'intégration de l'Union française dans la 
Communauté politkue européenne ; 

% De M. Félix Gouin, sur les movens que le Gouvernement 
comple mellre en œnvre pour hâler l'organisstion de la Commu- 
nauté politique européenne dont la France fut l’initiatr'ce ; 

ide De M. Le Bail, sur Ya facon dont le Gowvernement entend 
concicr les deux efforts de négociation avec l'Est et de construs- 
on européenne ; 

11° De M. Menthon, sur : a) les liaisons entre le Conseil de 
l'Europe et la Communauté européenne à six; b) la participation 
des représentants de toute la République française dans un parle- 
ment de la Communauté européenne ; 

{2e De M. Edouard Bonnefous, sur la Communauté politique euro- 
peenne, 

13° De M. Senghor, sur le projet de traité relatif à la Commu- 
naulté polilique européenne, singulièrement sur l'intégration des 
départements et terriloires d'outre-mer dans le eadre d'une Répu- 
blique française ; 

lis De M. de Chambrun, sur la politique européenne du Gouver- 
nement, 

‘5° De M. Billoux, sur la politique européenne du Gouvernement 
qui aboulit notamment au réarmeimcnt de l'Allemagne de FOuest; 

15e De M, Philippe Barrès, sur les dangers d'une politique d'’inté- 
gration européenne qui réaliserait les aspirations traditionnelles de 
l'Allemagne en paralysant la France et en la séparant de ses alliés 
anglo-saxons. 


‘vnisme qu'eile est destinée à poursuivre la guerr 


A quinze heures heures. — % SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponse: des ministres aux dix questions orales suivantes: 


I. — M. Pierre Kœnig expose à M, le ministre de l'éducation 
nationale que le statut des directeurs surveillants généraux et pro- 
fesseurs d'enseignement général des centres d'apprentissage stipule 


que, pour être liluiarisé, il faut être entré en fonction avant le 
der janvier 19957. Or, cerlains membres de ce personnel ne sont 
entrés qu'après le fer janvier 1947, bien qu'ayant soilicité un poste 
en f%456, que parce qu'ils ont été retardés dans leura études comme 
réfractaires au $. T, O. puis comme E, V. D. G. Ces derniers, biez 
qu'avant plus de huit ans d'ancienneté générale, sont toujours 
« maitre auxiliaire », Une loi en préparation depuis plus de deux 
ans doit régler la situation des victimes de la guerre an sein des 
centres d'apprentissage, 11 lui demande quelles mesures il envisage 
prendre pour qu'une solution rapide soit donnée à ce problème qué 

d'enseignement près de huit ans 


oprès l'armistice. (2 appel.) 


pi M. Joseph Dumas demande À M. le président du conseil les 
raisons du retard apporté à la mise en application des décisions gou- 
vernementales relatives au reèvernent des salaires anormalement 
bas à la Société nationale des chemins de fer français et dans les 


Juil et queiles mesures il compte prendre pour que les engage- 
ments pris depms près de deux mois soient respectés. (2° appel.) 

III, — Mme Pose Guérin expose à M. le ministre des finances et 
des affaires érenomiques qu'un journal du soir a informé ses lec- 
teurs, le 12 juin dernier, qu'une personne vient d'obtenir devant 
le conseil d'Etat 500.009 F à titre de réparation pour « détenlion 
abusive » en raison d'une arrestation opérée en novembre 1944 sur 
ordre préfectoral. Elle lui demande à cormbien s'élève, pour chaque 
année, depuis 197, le montant global de telles réparations versées 
à des personnes aïant été arrêtées au moment de la libération. 

IV. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre pourquoi la carte de « déporté 
résistant » est refusée avec la mention « l'arrestation n'a pas été 


motivée par acte qualifé de résistance » à un ancien déno- : 
Buchenwald, arrêté, précise le certificat de lien de cause à 47 - 
établi par son chef de résistance, « lors d’une mission de ren: ; : 
ments sur les dépôts d'armes de la milice de Pétain, ceci en 112 
et sur ordre de l'état-major F. T. P. F. que je command 
déporté indique, d'autre part, avoir été arrêté par quatre mul. 
armées, avoir été accusé, lors de l’interrogatoire de la 
ravitailler en armes le maquis et martyrisé (œil crèvé et colis 
sées) à un tel point qu'il est aujourd’hui pensionné à 9 p. 40 


V. — M. Rabier signale à M, le ministre de la défense n 
et des for:es armées la situalion déplorable dans laquelle + 
l'hôpital de Médéa (Oran) où se trouvent soignés 210 tuher 
pulmonaires du corps expéditionnaire d'Indo:hine. Cet 
qui date de 1818 se trouve loin de répondre aux prescripl 
nagement ordonnés par les règlements administratif: } 


TE 


l'hôpital ne d'spose que d’un seu! médecin, hautement s 
mais parc trop surchargé. 11 lui demande s'il compte prendr n 
mesures nécessaires pour la réfection rapide de cet établis, t 
hospitalier pendant l'exercice 1953, comple des crédits 
vement réduits qu'il aurait à engager et de la répercus-jon A 
ue cette excellente initiative aurait sur Ja santé des malades tr 


ans cet établissement. 
VI. — M. Jacques Vendroux rappelle à M. le ministre de ] ? 
À avait été formellement convenu, lors de la discussion du Lt 
e son département, que le statut des personnels de polu : 
promulgué avant le avril 1953, mais que cette promesse 1 1 
été suivie de la réalisation escomplée dans le délai prévu i 
demande quels motifs ont pu faire échec à l'exécution e:; N 
voulu d’un tel engagement confirmé par plusieurs mer mn 


Gouvernement et, si des mesures sont prises en vue d'a: 
moins la promulgation très prochaine d'un statut 
longiemps déjà par une catégorie de fonctionnaires don! 
tions multiples auraient dû suffire à justifier la prise en 
tion eflective de leurs revendications dans les délais annon 


VUE, — M. Boscary-Monsservin expose à M. le secrila t 
au budget que la loi ne 52-843 du 19 juillet 1952 prévoyant, « \ 
article 6, des majorations d'ancienneté en faveur des fon 3 
anciens prisonniers de guerre n'est toujours pas entrée er, " 
tion. Le règlement d'administzation pmblique prévu pour l'a 
de la loi n'a pas encore été pris. 11 lui demande dans que I 
compte le promulguer. 

VI, — M. Bouxom rappelle à M, le ministre des finan-es 
affaires économiques qu'en vertu de l’article 17 de la loi de ! 3 


du 7 février 1953, les somraes mises par ies associés à la dispo 1 
de la société en sus de leur part de capilal seront, en ca: | 
boursement et sous certaines conditions, frappées de l'in 
titre de revenus moblihers. 11 lui signale parani les jnju 
résultent de ces disposilions l'exemple d'une société sin 
capital de trois millions, qui a emprunté à ses associés le 
de ses dommages de guerre fixés par les services à eind 
Au moment où la société perçoit son indemnité de domimaie. de 
guerre, elle rembourse l'emprunt fait à ses associés et ceux | die 
vent payer un impôt de 18 p. 100 IL Ini demande s'il ne: pis 
possible, lors de la préparation du déeret d'application, d' lire 
un certain nombre de dispositions apportant les précisions lee 
saires pour éviter de te!s inconvénients. 

IX. — M. Ramonet signale à M. le secréta’re d'Etat à la pré. e 
du conseil certaines des méthodes fantaisistes ulilisées 
bauchage du personnel civil, masculin ou féminin, des ba-es de là 
Martinerie-Déols : et lui demande: 1° quel est le fonctionnaire Juil 
a compétence pour retenir ou évincer les candidates et ca: - 
20 quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour 


aux méthodes de recrulement le minimum d'équité et defflaité 
souhaitable. 

X. — M. Edouard Bonnefous attire l’altention de M. le mi le 
l'industrie et du commerce sur la construction de la ligne « 3 


à haute tension qui doit relier la centrale de Porcheriile à 
de transformation d'Issy-les-Moulineaux. [1 demande 
mesures il compte prendre pour sauvegarder Ja vallée de Chevre 
et prescrire, pour la ligne à haute tension prévue, soit une 7 
de transport autre que par câbles aériens sur py.ônes, Soit L itr 
itinéraire. 

2. — Suite de la discussion des interpellations inscrites à !or/re 
du jour de la première séance, 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations inscrites à l'orire di 
jour de la prernière séance. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le vendredi 20 novembre 1953, 


Ne 3055. — Rapport de M. Maurice-Bokanowski, au non 
commission des affaires économiques, sur la propo: 
oi tendant à modifier certaines dispositions de la le 1 
8 octobre 1919, modifiée par la loi du 2 août 1927, étaih 
une carte d'identité professionnelle à l'usage des vo! 
et représentants de commerce. 


No 7085, — Rapport d'information de M. de Tinguy, au nom de ‘4 


sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la 2777 
des entreprises industrielles nationalisées et des * 5 
d'économie mixte, créée en exécution de l'article 70 d° u 


da 21 mars 1947, complété el modifié par J'article 1% de 4 
loi du 3 juillej 1911 
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Ne 7144 (1). — Lettre rectificative au ne de loi relatif au déve- 
loppement des crédits afleciés aux dépenses du ministère des 
anciens combaltants et viciimes de la guerre pour l'exercice 
1954 (renvoyée à la commission des finances). 

Ne 7112 (A). — Lettre re lificative au projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du minstère de 
l'éducation nationale pour l'exercice 1954 (renvoyée à la 
commission des finances). 

Ne 7145 (4). — Lettre reclificative au projel de loi relatif an déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'industrie et du commerce pour l'exercice 154 (renvoyée 
À la commission des finances). 

ne 7120 (4). — Lettre rertificalive au projet de loi relatif an déve- 
loppement des crédits afleclés aux dépenses du ministère de 
la reconstruction et du logement pour l'exercice 1%54 (ren- 
voyée à la commission des finances). 

Ne 7122 (1). — Lettre rectificative au projet de lai relatif an déve 
loppement des crédils affectés aux dépenses du ministère des 
travaux publics, des transports et du tourisme (1: Travaux 
publies, transports el tourisime) pour l'exercice 4954 (ren- 
voyée à la commission des finances). 

No 71%. — Proposition de résolution de M. Devemy tendant à 
inviter le Gonvernement à prendre en considération grades 
des agents civils de a défense passive pour le calcul des 
pensions acquises, au litre de victimes de guerre, par eus 
ou par leurs ayants droit (renvoyée à la commission des 
pensions). 

Ne 7164 (4). — Projet de loi portant réforme fiscale (renvoyé à la 
commission des finances). 

No 7165, — Rapport de M. Emmanuel Véry, au nom de la commis- 
sion de l’intérieur, Sur la proposi!ion de loi tendant à rendre 
applicable aux agents en service dans les déparlements d'ou- 
tre-mer lé décret du 17 septembre 1953. 

Ne 7173 — Proposition de loi de M. Guiguen tendant à établir un 
statut fixant les condilions de loyer, d'habitat et de scurité 
de logement aux occupants de baraquements provisoires édi- 
fiés par l'Etat (renvoyée à la commission de la reconstrur lion). 

Ne 7180. — Rapport de M. Boulavant, au nom de la commission de 
l'éducation nationale, sur les proposilions de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement: 1° à prendre les mesures 
propres à accéiérer, à partir de 1952, la liquidation de 1.900 
emplois de :naîtres d'éducation physique et sportive et à les 
transformer en emploi de chargés d'enseignement; 2° à pré- 
voir les crédits nécessaires, dans le budget de 1954, pour 
permettre l'attribution de 1%0 postes de chargés d'enseigne- 
ment de l’'édacation physique. 

Ne 7200 (1). — Rapport de M, André Bardon, au nom de la com- 
mission des finances sur la proposition de loi tendant à pro- 
roger les dispositions 4e 'artitle ? de Vordonnance du 
2 novembre 195 relative aux caisses d'épargne fonctionnant 
dans ies départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselk. 

No 7202 (1). — Rapport de M. Abe! Gardey, au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi et les leltres rectifi- 
calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du minislère de la justice pour l'exer- 
cice 

No 7M5, — Projet de loi tendant à modifier l'article 60 du livre 1] 
du code du travail (renvoyé à la commission du t'avail), 

Ne 7206 {1}. — Proposition de résolution de M. Pierre Vi:lon tendant 
à inviter le Gouve-nement à ne procéder à aucun renvoi de 
personnel à la manufacture nationale d'armes de Saint-Etienne 
et à envisager dans cetle manufacture la création d'urgence 
d’un secteur de fabrications civiles (renvoyée à la commission 
de la défense nationale,. 

No 7211. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier l'accord si:né les 23 juillet et {er août 195%, 
à Genève et Paris, entre te Gouvernement de la République 
Cet l'organisa:ion mondiale de la santé, en vue de détermi- 
ner les privilèges et immunilés dont bénéficent J'organisa- 
tion et les états membres sur les territoires administrés par 
la France dans la région « Afrique » de l'O. M. $S. (ren- 
à la commission des affaires étrsngères). 

So 32. — Rapport de M. Minjoz, au nom de la commission de 
la justice, sur les pryositions de résolution relatives à Ja 
protection des intérêts des déposants des sociétés de crédit 
différé en liquidation. 

N° 72 — Rapport de M. Rabier, au nom. de la cmmission de 
l'intérieur, sur l'avis donné par le Conseil de la République 
sur le projet de loi portant extension à l'Algérie de diverses 
dispositions législatives en vigueur dans la métropole et rela- 
tif aux dispositions pénales et de procéäure pénale et aux 
dispositions de procédure civile devant assortir les décisions 
volées par l'assemblée algérienne, 

N° 726. — Proposition de loi de M. doseçh Denais tendant à abro- 
l'article unique de la loi du 2» juiliet 1933 modifiant les 
dispositions de l’article 69 de la loi de finances dn 7 février 1933 
auiorisant le Gouvernement à mettre en applicalion par décrets 
Je prijet de loi portant aménagements fiscaux (renvoyée à 
la commission des finances). 

N° 7247. — Proposition de loi de M. Francis Caillet tendant à éta- 
blir définilivement les délais de règement du pécule des 
anciens combaltants prisonniers de guerre (renvoyée à la 
commission des pensions). 


di) Tirage restreint, 


Proclamation d'un dépuié. 


KB résulte du prœè:verbal de la réunion de la cimmission dn 
recensement du département de Haute-Loire en date du 17 noverm- 
bre 1953, que M. Euzène Pebellier a €'é proclamé député de la 
Hante-Loire, en remplacement de M. Jean Pebellier, démissionnaire 

M. Eugène Pebellier est appelé à faire partie du » bureau, suquel 
apyartenail son prédé:esseur 


Modification aux listes élecicrales des membres des groupes. 


GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
Appart: nté aur termes de l'article 16 du lement 
(5 membres au lieu de à.) 


Ajouter le nom de M. Eugène Pehellier. 


Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 18 norvembre 1252. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) ({Seine-et-Oise\, Barrier, 
Bendjelloul, Bricout, Camphin, Cartier (Gilbert) {seinc-et-Oise), 
Coirre, Denmsois, Durroux, Fonlupt-Esperaber, Genton, Mme crappe, 
MM, Guthmuller, Hakiki, Haumesser, Jacquet (Michel) (Loire), 
Nenon, Panlaloni, Provo, Quinson, Rabier, Serafini Solinhaëe, 
Mme Sportisse, MM. Thomas (Eugène) (Nord), Valle (Jules), Véry 
(Emmanuel), Wagüer. 

Etcusés. — M. Cadi {Abdelkader), 


Supméants. — M. Montalat (de M. Pejean), M. Palernot (de 
M. Chevallier), M. Césaire (de M. Cristofol). 


Commission de l'éducation nationale. 


Séance du jeudi 19 novembre 1953. 


Présents. — MM, Deixenne, Doutrellot, Du:os, Faraud, Mile Mas 
zin, MM, Rincent, Signor. 


Excusé. — M, de Léotard. 


Commission des finances. 


Séance du jeudi 19 novembre 1953. 


Présents. — MM. Bayrangé (Charles) (Maine-elÆoire), fBriot, 
Conombe, Darou, David (Marcel!) (Landes), Borey, Gabeile, Gardey 
(Abel), La Chamiwe (Guy), Lebon, Leenhardt (Francis), Le Roy 
Ladurie, Mendès-France, Mevnier (Pierre) Côte-d'Or), Palewek1 
(Jean-Paul) (Seine-et-Oise), Pineas, de Tinguy, Tourtaud. 

Suppléant, — M. Hénault (de M. Bardon), 


Commission de la justice et de législation. 


Séance du jeudi 19 novembre 1%, 
Présents. — MM. Bourgeois, Cherrier, Denis (Alphonse) (Haute 
Vienne), Girard, Grimaud (Henri), Lefranc, Matou, Mignot, Minjez 
Excusé, — M. Montillot. 


Commission des moyens de communication et du tourisme, 


fre séance du jeudi 19 novembre 1932. 
Présente. — MM, Rarbier. Bar'hé emy, Dufour, Milol, Noël (Mar 
cel) (Aube), Pency, Regaudie, Schaff, Schnill (Albert) (Bas-Rhin!, 
Serafini, Sibué, Souquès (Pierre). 


— MM. Dommergue, Louis Martel, Montillot, Moynet, 
Gracia. 


2e séance du jeudi 39 novembre 1953. 
Présents. — MM. Benoit (Acide) (Marne), Henneguelle, Levindrey, 
Midi, Noël (Marcel) (Aube), Penoy, Regaudie, Schaff, Sibué. 


: Ercusés, — MM. Dommergue, Louis Martel, Montillot. Moynet, 
e Gracia, 
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Convocation de oommission. 


La commission de l'agriculture se réunira le vendredi 20 novembre 
495%, à onze heures (local de la commission ne 232): 

Urgence pour La proposition de résolution {ne 7199) (droits de 
base des planteurs de betteraves). 


Réunion de commission du vendredi 20 novembre 1953. 


Commission de l'agriculture, à onze heures. — Local ne 292. 


— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
1953 


Orére du jour du vendredi 20 novembre 1953, 


A dix heures, — 1'° SÉANXCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi, adoplé par l’Assemblée nationale, por- 
tant déclassemenut de La section de ligne de Massy-Palaiseau ñ Gat- 
lardon de la ligne d'inté vel général de Paris à Chartres par Gallardon. 
(Nos 419 et 487, année 195. — M. Jean Bertaud, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'ü n'y ait pas débat.) 

2. — Vote du projet de loi, adoulé par l'Assemblée nationale, fixant 
le régime applicable à la correspondance postale, télégraphique cet 
téléphonique dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et 
de la Moselle, (Nos 557 et 486, année 1953. — M. Bouquerel, rappur- 
teur.) (Sous réserre qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M. Bordeneuve demande à M. le ministre de l'éducalion naticnaïle 
dans quelles conditions ont élé surmentées, dans leur ensemble, les 
diflicultés rencontrées à l'occasion de la rentrée scolaire de 1:53, et 
les disposilions qu'il compte prendre ou qu'il à déjà prises en vue 
de la rentrée de 1954. 


A quinze heures, 


1. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale après déclaration d'urgence, relative au secret des travaux 
des commissions d'enquète parlementaires. (N° 520 et 529, année 
4955, — M. Gilbert-Jules, rapporteur.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationaïe, 
portant création de ressources au profit du fonds d'assainissement du 
marché de la viande. (Nes 519 et 535, année 1953. — M. de Montalem- 
bert, rapporteur; et ne , année 193, Avis de la commission de 
d'agrieul'ure. — M. N.., rapporteur.) 


— 20 SÉANCE PUBLIQUE 


Documents mis en distribution le vendredi 20 novembre 1953. 


No 521. — Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics (marine Imar- 
chande), 

No 522, — Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 


aux dépenses des servi es financiers. 


No 523. — Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics (aviation civile 
et commerciale). 

No 52%. — Proposition de résolution de M. Jean Lacaze tendant à 
interdire l'importation de « Bassine des Indes », 


Nomination de membres de commissions. 


Dans sa séance 
à : 

M. Séné membre de la commission de l'éducation nationale, 
placement de M, Lassagne, décédé, 

M. d' \rger dieu membre de la commission des affaires étrangères, 
en re mpl icement de M, L issagne, décédé. 

M. Hassan Gouled membre de la commission de la France d'outre- 
mer, en remplaceme il | 0 M. Cozzano, décédé, 

M. Susset membre de la commission de la presse, en remplace- 
ment de M. Hassan Gouled, et de la commission des boissons, en 
remplacement de M. d'Argenlieu. 

M. André Boutemy membre de la commission des finances, en 
remplacement de M. Martial Brousse. 


du 19 novembre 1%, le Conseil de la République 


Nomination de membres supnléants de commissions. 


Dans s2 séance du 19 novembre 1953, le Conseil de la Répuhi qua 
à : 
M. Martial Brousse mermbre suppléant de la Commis si n des 
finances, en remplacement de M. Max Monichon, démos ja 
M. Susset membre suppléant de la commission des af: : 
gères, em remplacement de M. d'Argenlieu, et de la 
de la France d'outre-mer, en remplacement de M. Hassan QG 


Commission des finances. 


Séance du jeudi 19 novembre 1953. 


Présents. — MM. Aïlric, Armengaud, Auberger, Berthoin !! 
Boudet (Pierre), Brousse (Martial), Chapalain, Coudé du + 
bebû-Bridel (Jacques), Féchet, Laflargue (Georges), Larn 
fAlbert), Emilien Lieutaud, Litaise, Maroger (Jean), Marrare 
ges), Jacques Masteau, de Montalembert, Pauiy, Pellenc, le: 
Rogier, Roubert (Alex), Saller, Sclafer, Walker (Maurice). 


Suppléants. — MM. Delrieu, Tinaud. 
Exrcusés. — MM. Courrière, Liot, 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Naveau {au litre de la om 
mission de l'agriculture). 


Commission de la marine et des pêches. 


Séance du jeudi 19 novembre 1953. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Boudinot, Coty, Denvers, Jéx 
Lachèvre,  — (Albert), Le Digabel, Sat neau, Tinaud (Jean 
Louis), Vourc'h on (Joseph). 


Excusés. — MM. Dulin, Estève, Gay Ætienne), Jaouen (Yves, Paru, 
Suppléant. — M. Le Bot. 


Commission des moyens de communication, des transpor!s 
et du tourisme, 


Séance du jeudi 19 novembre 1953. 


Présents. — MM. Aubert, Barré (Henri), Bertaud, Bord ive, 
Chambriard, Chevallier (Paul), Dubois (René), Giauque, Lodeon, 
Masson (Hippolyte), de Menditte, Pimton, Robert (Paul), Soldan 
Excusés. — MM. Bouquerel, Boutonnat, Brunhes, de Geoffr: 
dereau. 
Assistait, en outre, à la séance. — M. Walker (rapporteur si il 
du budget de l'aviation civile devant la commission des finar 


Suppléant, — M. Capelle. 


Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 19 novembre 1953. 

Présents. — MM. Barret (Charles), Bataille, Bousch, Cornat !Ilerr, 
Gautier (Julien), de Lachomette, Laurent-Thouverey, Longehamb on, 
Longuet, Maroseili, Novat, Perrot-Migeon, Piales, Pinchard (Raymond, 
Radius, Ramette, Tharradin, Vanrullen. ? 

Ercusés. — MM. Armengaud, Ferrant, Fousson, Villoultreys 


Nomination d'une commission d'enquête. 

Comraission chargée de faire une enquête sur les condition: ans 
lesquelles ont été accordées des subventions et des prèts à une 
société industrielle vue de l'exploitation d'une tourbière dans 
le département de la Manche et sur l'emploi qui a été fait da 
ces funds, ainsi que sur les incidents auxquels a donné lieu !1 
mise en service des paquebols Flandre et Antilles et leurs core 
quences financières. 


Ont élé désignés pour faire partie de cette commission: 
1° Par la commission des finances: MM. Alric, Courrière, Chipae 
ain ; 

2° Par la commission de la produclion industrielle: MM. Cornat, 
Laurent-Thouy erey, Maroselli ; 

3e Par la sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la 
gestion des entreprises industrielles nationalisées et des sock1ies 
d'économie mixte: MM. Bousch, pe 4 Pellenc ; 

&e Par la commission de la marine et des pêches: MM. Abel-Dur 
Denvers, Lachèvre, 
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Convocations de commissions. 


La commission de l'agriculture se réunira le vendredi 20 novem- 
bre 1%53, à quatorze heures (local 244, salle Jules Méline) : 

Nouvel examen pour avis du projet de loi (n° 519, année 14953) 
portant création de ressources au profit du fonds d'assainissement 
du marché de la viande. 


La commission des finances se réunira le vendredi 20 novem- 
bre à dix heures (local de la commission) : 

projet de loi relatif au fonds d'assainissement du marché de la 
viande (ne 519, année 1953). — Rapporteur: M. de Montalemhert. 

Budget de la présidence du conseil (n° 6363, Assemblée nationale, 
législature). 

Services civils. — Rapporteur: M. Rogier. 

Services militaires, — Rapporteur: M. Lafiargue. 


Réunions de commissions du vendredi 20 novembre 1953. 


Commission de l’agriculture, à quatorze heures trente. — Local 
ne 214. 

Commission des finances, à dix heures, — Local de la commis- 
sion. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1953 


Ordre du jour du mardi 2% novembre 1953. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présen'ée 
par la commission des aflaires financières, relative à la demande 
d'avis (n° 97, année 19%53) sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables aux 
communes de Saint-Louis, Dakar et Rufisque certaines dispositions 
du décret-loi du 12 novembre 4958 relalif à l'administration dépürie- 
men'ale et communaie. 


2. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de la législation, de la justice, des affaires adrmi- 
nistratives et domamiales, relative à la demande d'avis (me 112, 
année 1%3) our la proposition de loi de M. Ranaivo, député, tendant 
à déterminer dans les pays et territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer le slatut personnel des époux dans le mariage 
et celui des enfants qui en sont issus. 


3. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de politique g'nérale, relative à la demande d'avis 
(ne 31, année 1953) sur le projet de loi relauüf à certaines instütu- 
Üons du Togo sous tutelle francaise. 


4. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commuission de politique générale, relative à la demande 
d'avis (n° 113, année 1953) sur la proposition de loi de M. Okala, 
sénateur, tendant à instituer une assemblée à pouvoirs légistatifs 
ainsi que des conseils de collectivités administratives au Cameroun 
sous tutelle de la France. 


_5. — Suite de la discussion d'urgence de la proposition de résoM- 
tion de M. Begarra et des fembres du groupe socialiste S. F. 1. ©. 
et apparemtés, tendant à Ta désignation par l'As-emblée de l'Union 
Irançaise d'une mission d'information chargée d'étudier les condi- 
tions d'application du code du travail dans les territoires d’outre- 
mer <€t terriloires associés, relevant du mninistère de la France 
d'outre-mer, (Ne 325, année 1953. — Mme Malroux, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de MM. Paul Catrice, Pierre 
Corval, Poimbœut, tendant à demander au Gouvernement d'envisa- 
er les modalités de participation des organisations syndicales des 

availleurs ei fes employeurs d'outre-mer à la définition des direc- 
lives qui doivent inspirer les pen de développement économique et 
d'équipement, à la fois à l'échelon central et à l'échelon territorial. 


(Nes 211, année 4952 et 260, anmée 1953. — M. Begarra, rapporteur ; 
n° 283, année 1953, avis de la coromission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications. — M. Momo Touré, rapporteur.) 


7. — Discussion de la proposition de MM. Jean £Scelles, Borrey, 
1 


Bour, Corval, La Gravière, Mine Lefaucheux, MM. Jouss Micha- 
et, Morel, Naroun, M. le général Plagne, M. le genfral Tubert, 
Mmes Tran Van Chuong, Verger, la princesse Yukanthor, tendant À 
inviter le Gouvernement de la République française à créer ne 
polce féminine sociale spécialisée dans la protection de ufance et 
de l'adolescence, dans la lutte contre la prostitution et la débauche, 
en Algérie, dans les départemenis et terrilowes d'ouirciner de 
l'Union française. (Nos 1932 et 297, annce 153 


M. Alfred Rowr, rapporteur: ne 284, année 1933, avis de la Hnmis- 
sion des affaires sociales, — M. le général sicé, rapporteur 


8. — Discussion de la proposition de Mme Malroux el des mem- 


bres du groupe socialiste $S, F, 1. Q. el apparentes, tendant à Viter 
le Gouvernement à instiluer dans chaque terriloire d'outre-mer un 
organisme ayant pour but de promouvoir le &freleppement de l'arti- 
sanat et le progres soci et ture) des artisans. Nos 48 et 
année 1953, — Mme Mairoux, rapporteur: 7 anni 1954, avis 
de la InmISsion des affaire cultureiles et d a! 


ter. — M. Ahmed Koloko, rappor:eur.) 


9, — D'scussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Ninine, 
dép ité et plusieurs de ses collègues, tendar territoires 
de l'Union française où eiles ne sont pas encore appicables les dis- 
positions de la loi du 30 avril 1906, modifite par le décret-oi du 
28 septembre 1935, sur le warrant agricole. (Nes 14 et 351, année 
19%. — M. 42 Brun Kéris, rapporteur.) 

90. —- Discussion de la demande d'anis, transmise par M, le prési- 
dent du conseil des miuistres, sur de projet de décret présenté par 
M. le ministre de Ja France d'outre-mer, étendant aux territoires 
d'ontre-mer re'evant du ministère de la France d'outre-mer les dispo- 
sitions de la convention internationale du travail no concernant 
l'emploi des femmes avant et après l'accouchement, (Nos 308 et 552, 
aunce 19%, — M. le général Sicé, rapportæur.) 

11. — Suite de la discussion de la proposition de MM. Graule, 
Jousselin, Catrice et Scelles, tendant à assurer aux juves de la 


France d'outre-mer une connaissance approfondie du milies humain 


des sociétés autochtones dans lesquelles ils sont appelés à cervir, 
(Nos 78, année 1951, 281, année 1959 et 208, année 1953, — M, Griaule, 
rapporieur; n° 218, année 1031, avis de la commission de la lfgisla- 


tion, de la justice, des affaires administratives et domaniales, — 
M. Abdesselam, rapporteur.) 


92. — Discussion de la proposilion de MM. Begarra, Be!ahed, 
Chekkal Daho, Lechani, Pieri et des menrbres du groupe socialiste 
et apparentés, tendant à inviter le Gouvernement à encourager les 
exportation algériennes, en apoliquant à l'Algérie, avec les adapmta- 
tions nécessaires, la législation métropolitaine en vigueur en 
mnatière. (Nos 136 et 353, année 1953, — M. Reverbori, rapporteur.) 


93. — Discussion de la propasition de M. Randretsa, Mlle Le Rer, 
MM. Abdescselam, Cianfarani, Padet, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à envisager la création d'une fête de l'Union francaise, (Nes 68 
et 347, année 1953. — M. La Gravière, rapporteur; avis de la com- 
mission d'information. — Mme ÆEmiltenne Moreau, rapporteur.) 


Affaires culiurelies et civilisations d'outre-mer, 


Séance du mardi 171 novembre 1953. 


Présents: MM. Bonda, Bui The Phuc, Can Ven Chien, Chastenet, 
Dardelle, Mme Fhoué-Tell, MM. Griaule, HMazourmmé, Méline, Mal- 
roux, M. Phung Ba Nghia, Suppléants: Mme Maironx de M. Detraves, 
M. Héline de M. Giard, M. Griaule de M. Lagravière. Mlle Leher 
de M. Cervain, M. Dardeile de M. Marquel, Mine Eboué-Tell de 
M. Voca. Ercusé: M. Raphaël-Levgues, 


Affaires financières. 


Séance du mercredi 18 novembre 1483, 


Présents: M. Antonini, Cazelles, Cornet, Reverbori, Shleiter, 
Schmitt. Suppléants: M. Antonini de M. M. Uazelles 
M. Ebède, M. Reverbori de M. Diap Babakar, M. Schileiter de M Moy, 
M. Schmitt de M. Fontlanet, Ercuseés: MM. Do Huu Tlunb, Le Van 
Dinh, Léger. 


AFaires sociales. 


Séance du mercredi 18 novembre 1%. 


Présents: MM. Pegarra, Boileau, Borrey, Chekkal Daho, Gervain, 
Guyard, Mile Le Ber, Mme Malroux, MM. Sicé (général), Theelten, 
Suppléants: M. Bégarra de M. Piéri. M. horrey de M. Zmsou, 
M. Chekkal Daho de M. Sar Diawar, M, Guyard de M, buypury, 
Mme Malroux de M. Thomas. Ercuse: M. La Gravitre 
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Plan, équipement et communications. 


Séance du mercredi 18 novembre 1953. 


Présents: MM. Alduy, Charles Cros, Dusseaulx, Jacobson, Junillon, 
Marquet, Nguyen Duy Thanh, Reverbori, Suppléants: M. Hazoumé 
de M. Touré, M. Marquet de M. Rosfelder, M. Charles Cros de 
M. Gueve Momar Djim, M. Alduy de M. Ahmed Kotoko, M. Dusseaulx 
de M. Fleury, M. Nguyen Duy Thauh de M. Nghien Van Tri, M. Jacob- 
son de M. Schock. 


Ercusés: MM. Castex, Charlier, Fillon, Georget, Darlan, Lhuillier, 
Mguyen Van Ty, Roy, signoret, Sylvestre. 


Politique générale, 


Séance du mercredi 18 novembre 1953. 


Présents: MM. André Max, Cao Van Chieu, Charles Cros, Chaste- 
nel, Coquart, Gentet, Kaouza, Laurent-Eyvnac, Mime Lefaucheux, 
MM. Legentilhomme (général), Michalet, Périer, Roulleaux-Dugage. 
Suppléants: M. Charles Cros de M, Alduy, M. Kaouza de M. Laurin, 
M. Coquart de M. Ya Doumbia, 


Assistaient en outre à la séance: MM. Savi de Tové, rapporteur 
pour avis de la commission des relations extérieures; Pialoux, de 
la commission de la législation, de la justice, des aflaires adimiis- 
Uatives et 


extérieures. 


Séance du mercredi 18 novembre 1953, 


Présents: MM. Berthaud, Bidet, Daber, Dardelle, Galimand, Gorse, 
de Gouvon, Guiter, Héline, Lévy (Roger), Odru, Oudard, Riond 
(Georges), Savi de Tové, Vignes. Suppléants: M. Alduy de M. Dumas, 
M. Cazelles de M. Soppo Priso, M. Savi de Tové de M. Coubèche, 
M. Oudard de M. Guy, M. Vignes de Mme Lefaucheux, M. Lévy 
(Roger) de M. Rosenfeld, M. Héline de M. Omer Sarraut 


Ertusés: M. le coutre-amiral Moullec. 


Affaires économiques. 


Séance du jeudi 19 novernbre 1953. 


Présents: MM. Aubert, Charlier, Loste, Reverborl, Schmitt, 
Theetten, Trosgros, Vignes. Suppléants: M. Charlier de M. Bent- 
chicou, M. Aubert de M. Rosfekier, M. Reverbori de M, Begarra, 
M. Thectten de M, kaouza. 


Ercusés: MM. Cianfarani, Montrat, Polycarpe, Georges Boussenot, 
Bougenut, 


Affaires financières. 


Séance du jeudi 19 novembre 1953. 


Présents: MM. Antonini, Caze!lles, Cornet, Do Huu Thinh, Fontanet, 
Leger, Péretti, Reverhori, Schleiter, Schmitt, Suppléants: M. Alduy 
de M. Fbédé, M. Antonini de M. Bême, M, Cazelles de M. Diop Babakar, 
Dusseaulx de M. Fillon, M. Do Huu Thinh de M, Le Van Dinh, 
M. l#cer de M. Delmas, M. Reverbori de M. Mademba Racine, 
M, Schleiler de M. Roy. 


Assistaient en outre à la séance: MM. Tor, conseiller technique 
du ministre de la France d'outre-mer, Jacolson, président de la com- 
wiison du plan, de l'équipement et des communicalions, 


Intormation, 


Séance du jeudi 19 novembre 1953, 


Présents: MM. Berthaud, Le Brun-Kéris, Menguy, Mmes Moreau 
(Emilienne), Tran Van Chuong. Suppléants: M. Berthaud de 
M. Oudard, M. Le Rrun-Kérs de M. Morel, Mme Emilienne Moreau 
de Mme Malroux, Mme Tran Van Chuong de M. Guy. 


Convocation de commission, 


La commission d'information au sujet de la dévaluation de :# 
iastre induchinoise se réunira le jeudi 26 novembre 1953, à dx 
ieures (local ne 31), 21, rue La Boétie, à Paris: 


L — Audition de M. Valeani, directeur des affaires économ 


au secrétariat d'Etat chargé des relations avec les Etats assoc és es 
IL — Questions diverses. 
INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
2 SESSION DU MOIS DE NOVEMBRE 1953 
Séance du mardi 24 novembre 1953. 
À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 
Rapport et projet d'avis sur le revenu agricole présents par 
M. Louis Leroy, au non de la commission de la conjoncture é-ono- 
mique et du revenu national. 


Questions diverses. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture 
et ministère de la santé publique et de la population. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d'Italie. 


Les importateurs sont informés de la mise en répartition des 
contingents d'importation repris aux listes B et D annexées au 
procès-verbal de la commission mixte franco-italienne signé le 
14 novembre 1953. Les crédits sont valables pour la période du 
ie octobre 1953 au 31 mars 1954. 

IL est précisé que les dispositions du présent texte ne con- 
cernent que les produits italiens qui n'avaient pas fait l'objet des 
mesures de libération des échanges dans le cadre des recommanda- 
üons de l'Organisation européenne de coopération économique 

Les modalités d'importation des produits ex-libérés ont ét6 fixées 
pour la- période allant du 1er octobre 1953 au 31 mars 1954 par les 
avis aux importateurs publiés au Journai officiel du 8 octobre 1%3 
rectifiés par l'avis publié au Journal officiel du 21 octobre 1%53 et 
complété par l'avis publié au Journal officiel du 6 novembre 1%3 
et auxqueis les importateurs sont priés de se reporter. 


Il est également précisé que les avis aux importateurs publiés 
au Journal officiel du 25 septembre 1953 rectifiés par les avis publ!és 
au Journal officiel des 30 septembre et 21 octobre 1953 ont lixé les 
modalités d'importation des produits pour lesquels toutes restriction 
quantitatives ont été supprimées. 


Les demandes de licences d'importation déposées au titre des 
avis publiés avant la date d'insertion du présent avis au Journal 
officiel et qui n'auraient pas été délivrées dans un délai de dx 
jours à compter de cette même date resteront valables et seront 
examinées dans les mêmes conditions que celles déposées en Con- 
formité du présent texte. 


Par ailleurs, la mise en application des contingents #— par 
le procès-verbal du 14 novembre 1953 rend caduques les disposi- 


tions de l'avis aux importateurs du 12 mars 4953 relatif à l'impor- 
tation, sous le régime du certificat d'importation, de figues sèches 
Les modalités d'importation du contingent prévu pour ce produA 
feront l’objet d’un avis qui sera publié ultérieurement, 
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suil: 


Les modalités d'importation des contingents repris aux listes 
pet D du procès-verbal de la cominission mixte sont fixées comme AUMÉROS 
L — Produits à importer par les groupements Ë F1 du PRODUITS 
ou organismes assimilés. Æ | tarif douanier. 


Les groupements et organismes assimilés indiqués ci-après sont 
is qualifiés pour déposer, dès la publication du présent avis, des 
demandes de licences d'importation pour les produits suivants. 


£ & | NUMÉROS 

da PRODUITS 
£ | tarif douaaier. 

LA 

Per 

9 Ex 99. Plants d’agrumes. — Groupement national 
de la interprofessionnel de production et d'utili- 
liste B. | sation des semences, graines el plantes, 
b | 60, rue de Grenelle, Paris. 

3 62, 63. Caetées et plantes grasses. — Groupement 
é la national interprofessionnel de production et 
liste B d'utüisation des semences, graines el plan- 

tes, 80, rue de Grenelle, Paris. 

$ 63, 64. Plantes de pépinières et d'ornement, y com- 
d la pris boutures d’œæillets. — Groupement 
nalional interprofessionnel de production et 

« d'utilisation des semences, graines et plan- 
tes, 80, rue de Grenelle, Paris. 

1 2%. Tabacs bruts. — Service d'exploitation indus- 
la trielle des tabacs et allumettes. 
liste B 

2 Ex 91. Riz de consommation. — 2 re gi national 
de la interprofessionnel des céréales. 
lete D 

8 Ex 97. risures de riz. — Groupement national inter- 
de la professionnel des céréales, 
D. 

15 809. Cocons. — Les demandes de licences d'impor- 
de la tation devront émaner soit du syndicat ân 
liste D. commerce des saies, cocons et de 

soie, 52, rue Paradis, Marseille, soit du 
syndicat général de la filature de la soie en 
%S, boulevard saint-Jean, à Mar- 
seille. 

16 888. Chanvre brut, chanvre peigné, éloupe de 
de la chanvre, (Voir titre HE ci-après.) 
bete D. 


IL — Produits à importer sous licences individuelles 
exarninées sèmullanément tappel d'offres). 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, établies sur formules A. C. et accompagnées d'une facture 
pro forma en double exemplaire établie par l'exportateur italien 
ou son représentant qualifié et revêtue de son cachet et de sa 
signature, devront être parvenues à l'office des changes (3% sous- 
direction), 8, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris (9%), eu plus tard 
le vingtième jour, à douze heures, suivant celui de l'insertion du 
présent avis au Journal officiel, sauf pour les produits repris aux 
postes : 

19 Produits de la confiserie, de la pâtisserie, de Ja biscuiterie et 

de la chocolaterie; 

2 Vins de marque en bouteilles, Marsala, vermouths, apéritifs à 

base de vins; 
Vins mousseux « Asti spumante » et « Moscato d'Asti spumante » 
en bouteilles, 
pour lesquels les demandes de licences d'importation devront étre 
parrenues au plns tard le dizième jour, à midi, suivant celui de 
l'insertion du présent avis au Jowrnal officiel. 

\ l'expiration de ces délais, elles feront l'objet d'un examen 
Ernullané de la part des services techniques compétents. 

our certains produits, des modalités spéciales d'importation sont 
indiquées en regard de chacun d'eux. 


172 
£ £ | NUMÉROS 
: da PRODUITS 
> + | tarif douanier. 
1 Ex 23. Poissons ornementaux. 
4 Ex 91. Riz de semence. 
de la 
baie D 


10 Ex 7% D. Marrons de confiserie, — Pour ordre, l'avis 


de la ayant été pete au Journal officiel du 
À eoût 1953. 
i 460. Saucisses, saucissons et similaires autres que 


foie. — Les importateurs ayant obtenu 
une licence d'importation de ce au 
titre de l'avis publié au Journal officiel du 
26 novembre 492 devront adresser au 
ministère de l’agriculture, service des rela- 
tions extérieures (4 bureau), 78, rue de 
Varenne, à Paris, l'exemplaire de leur 
licence imputée par le servie des douanes, 
ou une whotocopie de ce document 


48 


19 


Ex 214, ex 215, 
ex 247. 


Conserves de poissons. — Les factures pro 


forma aflérentes à ce produit devront él'e 
datées, porter le cachet et la Signature de 


l'exportateur italien el préciser en toules 
lettres la quantité des oîfres. En oulre, les 
jumportations <eéront soumises 
tions suivantes: fe en vue de perineltre le 
contrôle que doit exercer l'office scientitique 
et te hniqne des pêches mat l vs 
conserves de poissons étrangères impr Sen 
France, trois hoiltes de conservt \ 
pour chaque produit, chaque ma el = 
que format, étre envoyées à re d vatillon 
pour analyse à cet établis ent pul 
Raymont-Poincaré, Paris, da le 
mum de vingt-cinq jours suivant celui de me 
sertion du présent avis au Journal ictel. En 
epphealion des dispositio le l'at du 
artesneant de la marine marchande en date du 
février 19,2 lies envois d devront 
être ar: oupagnes d'un heque « 1 [1 
dat au compte dudit élahlissemet po rügitre 
ment des frais d'analyses à raison de 1000 F 
par lot d'échantillons rois Ine po 
ètre attribué de licences qu'aux impor! 
qui auront satisfait aux condition decsi 
20 l'entrée en France et le d ianement d 
marchandises pourront être effectué: par tou 
les bureaux de douane normalement © 
aux opérali ns de l’esn { 


teur sera tenu d'adresser au déparlem 
la marine marchande (direction d I 
maritimes, 3, place Fontenov, À Paris 
relevé détaillé (espèces, quantit 
unitaire et global caf) des | 
ellectuées par ses soins. 

Produits de la confiserie, de la pAlisserie, da 
la hiscuiterie et de la chocolatene Les 
demandes devront être accompagné de : 
1° deux factires pro forma mentionnant la 
composilion analvlique complète — indi- 
quée aux 100 grammes pour les produits 
de la pâtisserie et de la hiscuiterie, détail- 
lée en pourrentage sa les produits ue ñ 
confiserie et de la chocolaterie — de l'arti- 
cle proposé, dont le prix devra être julie 
qué au kilogramme quels que soient les 


soides de présentation et le poids de l'arti- 
cle considénmé. Les fartures devront 
porter la signalnre et le cachet cormmer- 
cial du fabricant italien ou de son repre- 
sentant qualifié; 2° de l'engagement du 
fabricant italien de livrer une mar-han- 
dise conforme À la composition donnée et 


à l'échantillon fourni. Il est précisé que 
échantillons, qui seront à fournir en do 
ble devront revêtir la forme de présen- 


tation choisie pour la x e de Farliw'e an 
pubiie, et ne pas être d'un poids inférieur à 
250 grammes, afin de perineltre de 
der, d'une part, à la dégustation du pro- 
duit, d'autre part, à l'analvse de sa come 
position. Hs devront porter 1] 
d'enregistrement de la demande di: E 
d'importation à laquelle jis se rapportent, 
et étre adrescés exemouots de tous frais, à 
Ja direction des indusiries diver et des 
textiles, division des jndustries alimen- 
taires, 42, rue La BHoétie, à Paris (se, 
seront dispensés de fournir des € niil- 


lons, les importateurs qui présenteront des 
demandes concernant des articles pour les- 
quels fs ont obtenu personnellement une 
licence d'importation dans le cadr des 
avis aux importateurs publiés au Journuat 
officiel du 29 juillet 492, du % novemb'e 
1952 ou du 30 avril 1%33, dans la mesure 
où celte licence n'était assortie d'aucune 
indication restrictive 

Vins de marque en bouteilles, Marsala, ver- 
moulbs, apéritifs à base de vins Les 
dermandes ne pourront porter que sur deg 
vins en bouteilles, Les importateurs ayant 
obtenu une licence d'importation de ce 
produit au titre de l'avis publié an Jowrnal 
ofliciel du 26 novembre 1952 devront adres- 
ser au rninistère de l'agriculture, service 
des relations extérieures (17 bureau), 
78, rue de Varenne, à Paris, l'exeimplaire 
de leur licence imputée par le service dea 
douanes, ou une photocopie de ce doru- 
ment,N devra étre établi une demande de lis 
cence distincte pour chaque numéro de tarifs 
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NUMÉROS 

À du PRODUITS 

| tarif douanier. 

21 20, 21 Eaux-de-vie et liqueurs. — Les demandes ne 
pourront porler que sur les eaux-de-vie et 
liqueurs en boutefîlles. 

2 216. Vins mousseux « Asli spumante » et « Moscato 
d'Asti spumante » en bouteilles, — Les 
importateurs ayant obtenu une licence d'im- 
portalion de ce produit, au titre de l'avis 
publié ay Journal officiel du 26 novembre 
1952, devront adresser au ministère de l'agri- 
Culture, service des relations extérieures 
(lier bureau), 78, rue de Varenne, à Paris, 
l'exemplaire de leur licence imputée par le 
service des douanes, ou une photocopie de ce 
document, Il devra être établi une demande 
distincie pour chaque catégorie de vin. 

37 |Ex 7°0, ex 733, Peaux lannées, cuirs corroyés et peaux tra- 

ex 731, vaillées après lannage. 

38 591, \rlicles de maroquinerie divers. 

5 Hi, ex 629 Panneaux, panches, plaques et similaires en 
bois, où végélaux divers défibrés, agglomé- 
rés avec de la résine naturelle ou synthé- 
tique ou d'autres liants organiques. 

46 1055 C, Tissus imprimés en coton pur ou mélangé. — 
Joindre à la demande de licence d’impor-- 
lation un échantillon de 15 em sur 15 cm, 

&6 bis! 1055 D, E. |Tissus de fibres artificielles imprimés. — Join. 
dre à la demande de licence d'importation 
un échantillon de 15 em sur 15 em. 

47 1062, Tissus imprégnés ou enduits de résines syn- 
thétiques, — Joindre à la demande de 
licence d'importation un échantillon de 
15 cm sur 15 cm. 

419 1105, Bas nylon et d'autres fibres synthétiques. — 
Joindre à la demande de licence d'importa- 
tion un cerlifilcat d'origine délivré par un orga- 
nisme syndical de producteurs italiens attes- 
tant que les bas ont élé tricotés en Italie. 

50 Ex 1154. Chaussures et bottes en caoutchouc. 

Ex 1145, Pantoufles. 

ex 1116, ex 1118. 

52 Ex 1115, Autres chaussures ‘dont chaussures en raphia 

ex 11316, ex 1118 à semelle crêpe). 

53 1119 D. Chaussures spéciales pour la pratique des 
sports (non libérées), 

72 11569, 1570, 1800. | Matériel de travaux publics, de broyage, de 
concas-asc. 

73 Fx 1581. Matériel de fonderie. 

Ts a) Ex 1600. Machines pour la fabrication de pâtes alimen- 
taires. 

75b)|Ex 1600. 41601,! Autres machines pour industries alimentaires 

dont chocolaterie). 

76 1605, ex 1615. | Matériel pour l'industrie du caoutchouc et des 
matières plastiques, y compris les machines 
à injecter sous pression, 

71 Ex 149. Matériel d'équipement de savonnerie. 

7 1615. Machines et matériel d'impression non libérés. 

80 1630 A. Machines à coudre familiales. 

#2 Ex 1653 Machines à fabriquer les chaussures, 

K3 161 à 1618 Machines-outils, non libérées. 

S3his| 1619 à 1657, JOultillige pour machines-outils. 

ki Ex 1659 Machines à écrire, 

85 Ex 1662 Machines à écrire électriques. 

92 Ex 1721 Parties, pièces détachées et accessoires d’appa- 

reils radicélectriques pour automobiles, 

93 Appareils léléseripleurs et pièces détachées. 

M Wppareis électromédicaux. 

95 Divers, Appareils électriques, de chauffage de liquides 
{machines pour la fabrication du caté 
express) : a) électriques; b) non électriques. 

1764. Appareils électro-domestiques. 

97 1761 A, Ventliluieurs dits d'appartements. 

402 Ex 197. Motoscooters, 

405 !Ex 1837, ex|Instruments de bord pour véhicules automo- 
188, ex 18:2,| biles ct leurs pièces détachées, 
1813, 1841, ex 
1596, ex 1909 
1045, 1908. 

405 bis|1849, 1850, 1851. Appareils et instruments de mesure. 

106 1826. Verres d'optique montés pour instruments et 

appareils présentés isolément. 

107 |1861, 1863, 1865,| Instruments scientifiques, de précision, de 
1468 , B,| mésure, d'optique, de dessin, non liberés. 
1869 A, B. 

108 1878, Appareils photographiques. 

109 18% À, Instruments de chirurgie générale on vétéri- 
1887 B, C. naire non libérés y compris les fraises den- 

Ê taires et les fauteuils pour dentistes. 

110 Ex 189% A. Dents artificielles. 

111 1358 à 1941, [Armes de chasse et de sport et leurs muni- 
aus 1914 à 1946 tions. 

LE 1969, 1988, Jeux, jouets et poupées. 

119 2009, 2010, 


Articles de bureau, siylographes, porte anines, 


IF, — Produits à importer sous licences individuelles 1. 
uu fur et à mesure de leur présentation. " 

Les demandes de licences d'importation concernant 
suivants, élabiies sur formules A. C. et accompagnées d'une 14 


pro forma en double exemplaire établie par Fexportateur 
son représentant qualifié et revètue de son cachet et de <a : 


seront rèçues par l'office des changes (3% sous-direction) 
la Tour-des-Dames, à Paris (®), à partir du quinzième jour ed 
la date d'insertion du présent avis au Journal officiel 
Par dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 1? , 
19i9, elles feront l'objet d'un examen au fur et à mesure 4, | 
présentation. 
Pour certains produits, des modalités spéciales d'importation sw 
indiquées en regard de chacun d'eux. | ‘ 
an 
2 £ NUMÉROS 
Là du PRODUITS 
tarif douanier. 
6 67 A. Trafles fraîches. — Importations 
de la conserveurs. 
liste B 
9 Ex 75 E. Pignons de pins décortiqués. 
de la 
liste B. 
9 209 D. Sulfures de carbone. 
de la 
liste D 
11 410. Oxyde de titane. 
de la 
liste D 
2 Ex 472 B, Trichloréthylène, 
Je la 
Liste D 
5 Ex 112 Graines de moutarde, — Les importations sont 
de la réservées pouz moilié aux beso ‘ 
liste B pharmacie et pour moitié à l’usaze à , 
taire. En ce qui concerne les gra ) 
moutarde à l'usage ali À 
il est précisé que l'importation e- 
exclusivement aux utilisateurs direct. « 
comrmissionnaires importateurs 
Ciants spécialisés dans la mesure où . 
ci indiqueront les nom et qualité de 3 
clients, ainsi que les quantités et va 
accirdées à chacun d'eux, 
13 Divers. Plasüfiants. 
de la 
liste D. 
15 | Ex 26 F |Plantes et parlies de plantes médici 
et G. 
16 et ex 195 A.lJus d'agrumes maturels et jus d'azrumes 
3 concentrés, pectines de citrons, 
17 888. Chanvre brut, chanvre peigné, étoupe da 
de la chanvre. — Importation réalisée | 
lielo D. tie par le groupement d'importation 
partition du Hn, 24, rue de à Lille, 
pour partie par lirences individue| 3 
demandes de licences d'importation devant 
ètre déposées soit par les attribuiarres 
sortissant du comité central du jute el des 
fibres dures, 3, rue des Frères-l« 
Paris, soit par des négociants ou des : 
missionnaires, lesquels devront, dans « 
préciser qu'ils agissent pour le compte 
attribulaires précités en les désignant U- 
mément, Le contingent peut être ézalement 
utilisé par l’industrie de la papeterie. Toute 
demande devra êlre accompagne de 71 
copie intégrale des contrats d'achat, 1 
une facture pro furma en double exemplaint 
21 283. Pierre ponce. 
2 19 à 465. Produits chimiques inorganiques divers n°n 
libérés. 
26 316 B. Chlore. 
27 166 à 566, Produits chimiques organiques divers non 
libérés. 
28 Divers, Produits intermédiaires pour colorants. 
29 591, 592. Matières colorantes orzaniques. 
30 Ex 616, Essence de jasmin (pour mémoire). 
665, 666, Pellicules, perforées ou non, sensibili#®< n9n 
impressionnées : a) en couleur; b) à 
33 670, 671, Films impressionnés de longueur supérieure 
à 1.500 mètres. — L'immporlation 
lisée sous couvert de déclaration 
tion d'importation (D. A. [.). | 
31 670, 6351, Films impressionnés de longueur 
1.500 mètres. — L'importation serai TT 
lisée sous couvert de déclaration 
tion d'importalion (D. A. L.). 
35 Ex 700, Produits de polymérisation thermopiisti" 
dérivés de l'éthyiène ou de ses homoeits 


(positions non libérée:). 


{ 
| 
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| NUMEROS Ministère des 
e industri commerce 
s aux de biens d'éau'pement originaires 
700 B. Chlorure de polyvinile. 
de caoulchoue nus. 1 importat 
x eubles artistiques non liérés importateurs sont informés de l'ouverture ‘dit jo! 
43 |Ex 8%, ex 827 Papiers et pour le financeimei uverture de crédits en 
t 44 873 À. Poils de Janin, de lièvre, de castor et simij- Appareillage tiectrique, 
laires pour chapeaux. | Mach'nes-outits 
de chanvre pour papeterie. Appareils scientifiques et de précision 
ter issus de soie huilé pour el Par dér A 
45 Divers, Tissus et feuilles en matières pour n° 49-927 du 13 juil 2 et 3 du décret 
carrosserie, à usage sanitaire, pour ammeu- talion concernant les pro { nel 
b'ement, ele. la direction de l'office des chan À tel d à 
4160. Chapeaux en feutre de poil et de laine. — la Tour-drs-Dames, Paris (9°), dès le cinq ji = | ur 
Avant de déposer leurs” demandes de licen- ite d inse rlion du pre sent avis au Journal efficiel, Elles seront 
Les, les jinporlaleurs devront avoir pris v\aminces au fur et à mesure de leur présent itio su 
contact avec les représentants à pied 
rest, en effet, entre les re mpor 
de cloches que sera réparti le contingent habit 
5 4187 Les importateurs sont informés de la mise en répartit ] 
1210. en amiante-ciment. du contingent d'importation tepris ré n du solde 
210. Parreaux de revélement et similaires en et de sayonne » de la liste B añnexée “ Mens issus de fibrane 
r6bis aience ou pote rie fine. hongrois. à accord conimercial franc®æ 
aisselle € t Ud) jets en porceif 
porcelaine arlistique. Les demandes de licences d'importation, € 
56ter|Ex 1236, | Gobeleterie, bouteilles et flacons. 4 et arcompagnées d'u + fa 
fuima en doub: exempt 
établie par l'exportale | 
B. |Globes pour lampe: de pêche. reçues par des ntant qualite, se mt 
IVers Verrerie d'art du Murany Tour-des-Dames, Par 9), à par rue 
Ex 1219 ames, Par:s (9), à partir du quinzième jo it ceh 
249. erroler quinze ur suivä 
rolerie et rocaille. de l'insertion du pr À } ivant celui 
x 1219 ber'es pour broderie. Par dérogation aux tio 
1401. Raccords en fonte. 11 juillet 1919 + de l'atth Je 3 du € cret dn 
apparaux de navires et pièces présentation. aivinées au fur et à mesure de leur 
e rechange pour Inoleurs arins 
|1425, 1496, 197, | Outils et outillage à main Avis aux exportateurs de ferrallles. 
1438, 1439. (additif à l'avis du 9 octobre 1955.) 
68 + Couverts et couteaux de toute sorte 
452 " Les exportateurs sont informés qu'il est ouvert, dans les canditi 
CRbis! Ex 11:51 A. urticles de ménage ci-après détinies, à destination des pays he fa tiong 
éster| Ex 1126 B [articles de ména: en acier inoxydabie. communauté européenne du charbon et de l'acier | 
& énagze en a uminiumm (cafetière contingent d , 
s] (Ci i gen tournure d'avier repri ai mét 
co |Ex1591.ex 192 « lectriques). douanes Ex. 73 03 B 111 0. cpris au nuimécro du tarif des 
ilels, crochets, houcles, €:ips, agrafes € | 
| 1193, ex 1502 portes. » C-ips, agrales et je Seules pourront faire l'objet d'une exportation les tournurt 
69 bis 1473,%1474, |Serrures et cadenas fer ou d'acier correspondant aux catég rit 
11 |Ex 1531, 1538 quipe ments frig rorif ques industriels fitalion de la C. E. C. A.: i i 
12. pris compresseurs frigorif ques. 30 Propres non oxydées, courtes où b ovées, le ! 
ivers. Machines ügricoles el pièces détachée: ( 41 Propres, longues, non oxyde de 
Ex 1629 D ns non libérées). (posi- #2 Propres, non oxydées ave (ris 
162% C. ssoires non libérés de machines textiles. 90 Les rt ilions 1 
53 20 Les exportalions ne pourront être dessinées q des n: 
Ex 1651. Bâlis, accessoires et pièces détachées de membres de la C. E. C ah qu'à des pays 
ma “hines à coudre. payerme nis ou à d na à europeent its 
86 Divers Pièce rie à des pays faisant parte de 10 
7 ièces délachées de machines diverse jo Les der des i I | 1 
1 Divers Machine diverses, L nand d'aut: sation d'ex rtatior 
> achines, ins struments, appareils mécaniques exemplaires sur formules mixlèke 02 
indu divers et articles mé talliques des changes (4° sous-direction), 8, rue dé 
bis LInausirie. avant le 29 novembre mes, 
x 464. |Variateurs de vitesse un examen sinullané de la ju sei 
Divers de vitesse hydrauliques technique ; ju servie 
éparations et aménagement navi » Les ire ssés t les 
89 [Ex 1702, à 1705, | Gros +4 nagesments de navires i es intéressés dont les dossiers auront été ES” 
1:02, à Gros matériel électriqu . = iers auront été retenus, à la suit 
1709,ex 1710 gs crie électrique non liléré., en Avis s par le servire \ sid À 
1713, ex 1715 cences ne leur seront délivrées qu'après fuxrrilure à sersi:e 
à 1718. 172 des mêmes pièces que celles indiquée: ire à ce serv) 
| 1718, 1720. lles indiquées an parazrapie 5° 4, b, € 
9 Ex_ 1502 D, Petits matériels et ann F IX A par teurs de ferrailies du 9 6 bre 1933 
ex 1709 à 1726 ppareiliages électriques. outre, les exvortateurs devr ntormer \ 
i ndiquées au parazraphe ni r à prescription 
93bis| Ex 1753. Parties et pièces détachées de impe justilcati de G de l'avis susvisé en ce qui concerne là 
1: { s livraisons vers Îles Vs vis 
Ex 1:@ B val électrit ques: get à tubes tions : 1 pa] \ s par lesuites escrip- 
nl areiis de signalisation, app: En auc 
1re { { un cas ren s ne po rot vire 
99 pour automobiles et pi lement. ences ne pourront faire l'ubjel de renv'ivelk 
pour le.transport des 
100 0 personnes. (1) Les pays faisant partie de la zone dollar sont indiqué 
x 17% B. Tracteurs non libérés de l'avis aux exporlaleur] Inaiques 
101 1804, A, B, >arlies et ni ire  espurlaleurs para au Journal ojjiciel 
103 C, Parlies el pièces détachées pour à j bre 
1608. Parties et pièces détachée automobiles. 
104 1817 à 182 tachées pour bicyclettes. +- 
112 21. Navires occasion (pot 1r méimoi re). 
1965. Balais, balayetles. Ministère des finances et des affai : 
116 2001 et 2002. | Articles de pêche et de sport 
16 | 200. 2007. | Boutons. sport non libérés. 
118 mi pormelures à glissières et leurs parties. Avis aux porteurs d'obiigations 4 0 0 1939. 
422 D roautts de l'artisanat, non libérés. (Emprunt émis aux Pavs-} 
ivers. Autres marchandises dont violets de mer. 
Les crédits aflectés à ce poste doivent per- Le jeudi 3 décembhr 1953, à dix he nrez 
mettre l'importation de produits non repris quement au minis'ère finar 56 ra procédé puhlte 
nomenément à l'accord et nécessaire à l'une des salles de la direction de faires économiques, dans 
l'économie française. Les licences seront sort de: Delié pubique, au lirase au 
délivrées après avis du ministère technique 4.150 obligations de 1.000 florins 
et l'accord de la direction des relations éco- 2.506 obligations de 56 florins. | 
nomiques extérieures. Les valeurs désignées par le 
par 16 sort seront À partir 


er 4 » 
4er février 1955 et cesseront de porler inlérrt 


dv jour, 


4 
3 
18 
| 
| 
| 
| 
i 
{ 


10406 JOURNAL OFFICHL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 20 Novembre 1%,3 __ 


{ 


Ministère de l’agriculture. 
Minietère des finances et des effaires économiques. 
Avis de concours pour 1954 pour Ia désignation d'agrèsés 
des écoles nationales vétérinaires, 
L OT E R I E N AT I 0 N À L E Quatre concours pour la désignation d'agrégés des écoles nat 
nales vélérinaires auront lieu en 1954: a 
1° Pour le troisième enseignement (physiologie) à l'école 
de ! Clone nale vétérinaire d'Alfert, le 3 19%; 
Le tirage de la tronche 2e Pour le dixième enseignement (æotechnie} à l'école 
d'Au'omne » de la loterie nitionale à eu lieu à Paris (salle vé‘érinaira de Toulouse, le 16 mai 
Pievel,, le {5 novembre 1955, à heurts 39, 3e Pour le premier enseignement (chimie) ; 
4° Pour le neuvième enseignement (maladies contagieu:: 
Pour ces deux derniers concours, les dales et lieux de 
Les bil'ets dont le numéro se termine par: sesont précisés uléricurerment. € 
Les candidats devront faire parvenir leur demande, vinzt jo 
zrmpe. Série A. Série B. moins avant la date pour l'ouverture du concours, au ni: 
de lagrieultwre (direetion de ja production agricole, gestion 
5 6 sencat F 4.000 F services extérieurs), 79, rne de Varenne, Paris (7°), 
+0 
46 05 — 5.020 F, 6.000 F. ! 
70 ie 6.690 F. 7.000 F. Ministère de la santé publique et de la popuiation, ë 
18 — 7.009 F, 8.000 F. 
Avis de concours pour le recrutement de pharmaciens des hépitaur | 
T2 09 sur. et établissements publics de la circonscription Saniiairre de | 
239 250 — ,.…. 12.600 F. 20.000 F. Rouen. 
415 625 — 12.006 F 20.60 F. 
2 est prévu un concours sur épreuves et sur titres pour le rer | 
817 : 16.000 F 24.008 F. tement de pharmaciens résidants pour l'hôpital de Lisieux 
dos) l'hôpital de Vernon (Eure). 
281 537 29.008 F. Fr. Les épreuves du concours débuteront le mardi 19 janvier à 
539 3.00% 40.060 F. l'hospice générai, 1, rue de Germont, à Rouen. 
Les registres d'inscription sont ouverts jusqu'au décembre 13, 
9470 20.042 — .... 40.009 F. 60.000 F. dix-huit heures, à la direction départementale de ja santé du 01. 
vados, centre administratif, rue Choron. à Caen, et à la dire ta 
2131 16877 — ...… 40.008 F. 60.009 F. départementale de la santé de l'Eure, 44, rue Joséphine, à Eire ix, 
4 0€0 LD —. … 40.000 F. 69.000 F. Tous renseignements peuvent être demandés à l'inspecteur dit 
sionnaire de la santé, 55, boulevard des Belges, à Rouen. 
1754 2950 — 40.000 F. 60.009 F. Les éventuelles demandes de mutations ne pourront : 
tées que jusqu'au 19 novembre 193. 
©.763 TOUT, — .... 40.000 F. 60 co0 PF. A Paris, voir l'affiche dans le hall du service central de la p'ar. 
4919 C.co7 LE 90.090 F. 100.000 F. Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire _ 
A 
8.996 120.000 F. 150.000 F. 
5.999 — 299.090 250.000 F. 
84019 82.508 — ..…. 300.090 F. F, 
50.527 17074 — COTE DES CHANGES 
ee 531 0042 — ..… 309.000 F. 350,000 F. 
55.291 24331 300.000 F 350.090 
Le . tiqués colés à la bourre 
cotés Pays. Devise Parité 
45.387 27.651 — 400% PF 506.050 F. 
floures de France. 19 nov, 1954 
17.378 00.116 — .…. aco.0c0 F. 500.000 F. 
72.489 78153 650.000 F. 600.000 F. 31095 | Etats-Unis 118 250... 
164 | Côte Fse Somalie | 400 F Djib] 464 .... | ...... 
33.553 29.143 —  .... 1.060.000 F 700.000 F. 8372 | Allemagne occid | 100 D Mk | 235333 |9271.. 8306. | «1110 
6 CAE 609 25 | Belgique ....... | 1006 b. 100 052%! 
80 513 1.000.600 F. 700.000 F. .. | Danemark ..... | 100c 5067 22 |5089 25 6105 25 | .. 
%0 89 | Gde-Dretagne .. | et 90 9735} 900 
9210 .. | Pays-Bas | 1000 9279 80 | .. 0 
3 | | 1000. 6765 623 6718 … 0316 50 | 6332... 
Les bil'ets portant les numéros: 8023 .. | Suieéæ | 1000 | 800998 |7044.. ROGS .. | RO23.. 
1002 50 | Egypte | | 100504 | 1002... .....- 
56 Halle i 
064.191 299.642 zasnent.... 3.500.000 F. 1.000.000 F. Lester Les. uns. 
31. 4007 50 | Norvège 1800 | 4900.. }1860.. 440 .. | 4910 .. 405 
091.646 677159 1.008.000 F. 1211 59 | Portugal ....... | 109 ese. 121799 120825 1226 30 | 1212... 
287.534 039.259 — .... 5.000.000 F. 1.500.000 F. 4807 50 | Tchécoslovaquie. } 100kes | 4861 10 |4R24 50 6807 50 | 4897 50 
177141 10023 117 60 | Yougoslavie | 100 din 116666 | 41570 | 
257.478 1230323 —  .... 10.000.000 F. 5.000.000 F. C 100 A... 
Zone C 100 FC PF. 5 
210.011 109.344 —  .... 25.000.600 F. 15.000.000 F. Élats associés du Cambodge, de Laos, 400 pinstres........ 1000 
Comptoire français dans 400 roupis® L F.... 7350 
Le prochain lirage aura lien le % novembre 1963, à Courbevoie 
(Seine), (fr Cours de référence défini par l'avis n° 4% de l'office des changes. 
(2) Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 


‘ 
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1 ANUK 
4 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AU 
12 NOVEMBRE 1953 5 NOVEMBRE 193 
— 
ACTIF 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l’Union Européenne de paies »° » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes '1)........ 15.000.000 » 0.:00.000.000 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Elat relatif au dépt d'or de la Banque 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1910 au 20 juille t 426.000.000 000 126.000.000.000 
Portefeuille d’escompte : 
Eftets garantis par l'office des céréales (6).............. » 
Etfets de mobilisation de erédits à moyen » 
PASSIF 
Engagements à vue : 
Comptes courants crédileurs : 
Comple courant du Trésor public.,............. as 05 » 
Comples courants des accords de cnopéra'ion économique. ...... 157.002, 110 
Comptes courants des et iustituticns financières fran- on 
72.519. 180.223 130.390.842.905 126.%11.181.290 » 
Autres comptes courants ‘et de ‘dépots de funds ; dis spositi ons et | 
Bénéfices en addition au capital 307.593.093 » 207.593.093 » 


(1) (Ccovention 27 juin 1949. 

(; (Loi du Y jnin 4857. convention du 29 mars 1873, loi du 13 juin 13%8 prorogte, loie des 17 novembre 1297, 
29 décembre 4911 20 décembre 1918 et 2% juin 41928, convention du 12 novembre 3%, décret du 
12 novembre SU3S, convention du 27 mars 4917, loi du 29 mars 4937), 

() (Cenventions des 2% août, 29 octobre, 12 dévembre, 30 décembre 19040, 20 tévrier, 30 avril. 40 m 11 juin, 
f1 septembre, 27 novembre, 26 décembre 14941, X murs, 30 avril, #1 juin, 17 septembre 49 nove: æ 1012, 
21 janvier, 31 mare, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1953, 23 mare, 47 mai et 20 juillet 4934 

(5) Convention du 29 septembre 4938 approuvée par le décret do #7 seplembre 41939, convention da 
29 lévrier 1940 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention de 9 juin 1910 approuvée par 
le décret de 9 juin 1940, convention da 8 juin 1944 approuvée par da loi du 4% juillet 1944, convention 
du 24 juin 4947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention dn 2% seplembre 1917 approuvée jar 
le décret du 4% octobre 1947, convention du 22 jaovier 1953 approuvée par la loi du 23 janvier 19 53). 

(8) Convention 14 juillet 1955 approuvée par la loi du {1 juillet 

(6: oi da 15 août 4936, décret du 29 juillet 1939, loi du 19 mai 1944). 

(Décret du 417 juin 1939) 

(8) (Loi du 17 mai 4834 déerele des 27 avril et 2 mai 1818, loi du 9 juin 41857 

(9) (Lois des 9 juin 4357 et 17 novembre 1897. 

(40; (oi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et $ mai 1812, loi du 9 juin 1857, 


Ceitifié conforme aux écritures: 
Le Gouterneur, 
W. BAUNGARINER, 


TAUX DES OPERATIONGS 


Avances sur titres... 1/8 0/0 


Avanres à 30 1/2 0/0 


Achat des effels publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 


4 
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ANNONCES 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARI3 


Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS a 
NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rie. 
sement. sement. COTE 
Compaguie des Hauts Fourneaux et Fonderies de Givors nn. 
ÉTABLISSEMENTS PRENAT 2.140 53 3.176 50 4.001 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110.000.000 DE FRANCS 2.47 53 3-12 53 4.002 15 
GIVORS (RnonE) 2.157 53 3.933 52 4.015 
R. C.: Lyon ne 2584 B. 2.177 53 3.235 53 4.021 52 
2,202 5 A3 , 
Obligations 1/2 0/0 1920 de 1.000 F. 2.203 52 4.053 
3.2 .06 
IE 
{> Des 185 obligations amorties au dixième tirage (23 amortissement) 2.28 53 3.259 50 4.077 5 
effectué le 12 août 1953 (la société a rachelé 51 Litres pour corm- 2 264 2 3.282 53 4 097 n 
pléter cet amortissement); 2.977 52 3.29 52 4.140 
2° Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 2.358 53 3.35 52 4.151 «Ne 
remboursées. 2.33 DL 3.331 53 | 4.166 3 
5.379 52 52 4.174 13 
2.4 2.1 52 
ANNÊES ANNÉES ANNÉES 53 3 52 
KUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 2 416 53 2.360 51 4.24 54 
sement. sement. sement 9 3.372 46 4 247 
æ 2.445 50 3.438 52 4.951 
6 53 837 51 1.588 CLEA 156 51 53 | 
29 52 52 1.595 52 3.459 53 4.265 
38 53 883 52 1.601 53 3.512 
60 892 1.604 52 
2.561 HN] 3.562 53 4.29? ; 
63 52 92 1.607 03 2 584 53 
15 46 005 52 1.617 53 + 53 4.298 
160 53 1.666 52 616 52 3.07 51 
175 53 975 51 1.669 3.588 4.304 
207 53 977 53 1.671 52 2 Er 3.629 <a 4.334 53 
209 53 993 53 1.672 52 53 3.696 4.367 
91? 53 906 52 1.676 50 GS 3.613 53 4.397 
2x) 52 997 53 1.678 3.644 4.440 3 
V6 50) 998 53 1.692 50 & 700 53 3.606 52 4.500 53 
29 52 1.008 53 1.696 53 3. - 
418 51 1.057 53 1.716 51 2.106 3.693 4.502 
425 53 1.059 53 1.722 53 2.707 3.71 4.551 
429 53 1.060 53 1.742 52 — 4.555 53 
453 53 1.081 51 1.743 53 2.745 + 4.562 
465 50 1.084 52 1.748 52 2.746 52 3.1 53 4.563 53 
466 46 1.091 53 1.765 53 2.776 53 3.757 53 4.539 3 
473 45 1.108 52 1.769 03 2.778 53 3.761 53 4.63% 53 
40% 52 1.129 52 1.819 52 2.807 53 3.773 53 || 4641 ; 
497 1.143 53 1.818 15 2.036 3.793 52 667 52 
439 53 1.144 53 1.853 2.842 3.829 1.668 
1.165 52 1.872 52 2.866 3.830 53 4.696 
53 1.172 51 1.878 53 2.839 3.834 52 4.700 3 
53 1.158 52 1.881 î 2.904 53 3.849 = 4.707 52 
612 1.199 52 1.885 16 2.935 53 3.850 a 711 
616 52 1.918 52 1.893 52 2.937 + 3.852 52 4.719 52 
633 53 1.265 53 1.913 53 53 52 4.745 
637 53 1.263 53 1.922 53 2.950 L 3.858 52 47 52 
638 1.273 53 1.923 2.901 3.859 4.796 
670 53 1.277 52 1.92% 2.912 3.87 53 4.807 03 
612 5 1.504 52 4819 53 
52 1.313 5 1. — | 5: 
684 13 1.215 52 1.968 53 3.028 52 3.895 — + 
690 1.316 53 1.980 3.051 3.905 4873 50 
6 52 1.313 52 1.989 53 3.078 - 3.907 58 à 894 52 
52 1.322 53 1.907 92 3.000 3.94 53 4.306 53 
52 1.297 2.005 3.089 3.946 53 52 
700 52 1.343 03 2.010 3.090 3.950 52 53 
713 53 1.348 53 2.029 53 3.007 à 
739 53 1.285 2.052 52 3.103 52 3.956 52 
741 52 1.590 52 2.054 — 58 
747 03 1.415 2.058 52 à 52 
719 52 1.443 12 2.068 53 3. 
52 1.445 52 2.078 - 
736 53 1.446 52 2.121 52 Les obligations sorties en 1953 sont remboursables depuis 12 
795 53 1.475 52 4er seplembre 1953, 
8503 HN] 1.514 .1 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: À, RUE TAITBOUT, PARIS 


DéparTEMENT DES TITRES : 68, RUE pu PARIS 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 53:00 1921 
DE LA 
société Houilière de Thivenceiles. 


Amortissement 1953. 


4° 293 obligations rachetées et amorties; 
go Liste numérique: a) des 337 obligaiions sorties au tirage du 


20 octobre 1953 tormant le compièément de l'amortissement 
remboursables à partir du 1" décembre 1953 avec le cougon 
du ? juin 1964 attaché à 1.000 F; b) des obligations soriies 
aux nr ti antérieurs à 1953 et restant à présenter au rembour- 
semen 


Nora. — Les nombres portés dans la colonne en regard des numé- 


ros des titres indiquent l'année d'échéance du remboursement, 


NUMÉROS 
des 


ANNPES 


NUMFROS ANNPES ANNÉES 
de remhour- des de rembour- des de reubour- 
titres. cement. titres. sement. titres. <ement. 
5 52 660 3.150 52 
35 53 673 52 3.580 52 
43 48 53 3.621 52 
44 52 52 5.648 53 
72 53 . 788 53 3.66! 52 
48 52 3.677 53 
% 48 813 53 3.690 53 
4100 53 5? 3.745 
ELU 52 857 53 3.786 53 
18 52 49 2.808 52 
15 53 52 3.812 13 
218 52 53 3.847 52 
211 971 3.842 
249 53 00 52 3.847 4) 
291 h2 53 47 
307 (46 3.86 HX 
376 054 52 #71 
53 


e 


tm 
La 


d 146 52 3.958 46 
437 147 53 75 52 
47 904 52 936 
93 230 53 


©: en 
ernen 
=] 


3. 
4. 
4. 
4. 
31 52 4. 
652 52 4.060 52 
676 53 13 53 4.061 53 
706 52 188 53 4.099 52 
725 53 497 52 1.12 53 
764 52 504 4.171 53 
7H 53 52 1.293 53 
53 585 47 1.22% 52 
&7 52 590 53 4.240 53 
850 53 639 53 4.2M 52 
+68 52 670 53 À .302 53 
869 45 677 52 4.310 53 
#70 49 720 52 4.348 52 
933 53 76 4.389 
52 4.389 52 
53 777 53 #11 52 
4.008 52 709 47 515 53 
1.02% 53 809 52 112 53 
4.059 52 820 52 158 52 
1.092 53 #1 53 480 Ha 
52 19 ‘AM 52 
53 


- 


872 52 129 53 
4.145 52 52 547 53 
1.129 149 46 582 52 


029 49 61 
| 47 620 53 
23 60 53 
947 53 opp 664 52 
062 52 705 53 
gn 53 715 52 


53 
52 
52 
16 HS | 
52 


ANNÉES 
de rembour 
eerment 


r, 7. 
CES 


PE 
2 - 


17 


53 


is 


NUMPROS 


des 
Litres 


= 


ANNÉES 
de rembour 
-esnent 


Z 


NUMFROS 
des 
Litres 


ANNÉFS 
de remboure 
sement 


-- 


Le 


+ 


titres. | | + 
| 
| 
9.05 
5.117 7.006 us 
9.179 7.1 4 
5.273 7.059 ! 
5.328 48 9 010 
9.521 48 206 4.011 
5.573 . 520 49 - 
5.626 53 
661 | 12 Gi0 
53 54 0 630 
| 766 52 52 678 
.792 45 53 741 - 
CIM 53 53 
53 16 T 53 
o11 53 12 03 | 
-101 52 52 10.009 
6.12: 53 13 10.059 
6.176 52 10,127 03 
6.209 46 10,113 
6.214 52 10.161 
6.215 53 46 10,174 
6.227 53 47 16, 195 | 02 
6.310 52 19.210 
6.41 52 | 10,243 
HN] 53 10.268 
49 49 10 278 
6.38 52 10.287 
6.359 53 19 10.18 
6.426 53 | 53 10.391 
53 52 10.261 
6.456 52 10.2 1 
1 6.n0 53 | 47 10.24 
6.519 52 52 10,121 
6.500 52 fui, 122 
6.2 53 10,473 53 
6.589 53 47 10.512 03 
6.621 52 16.53% 
6.627 53 10.550 
6.641 48 40 10.504 
6.649 49 52 10.5 
6.619 52 53 10.546 
6.68 53 4 10.006 52 
6.723 53 53 19.681 
6.74; 53 | 10.724 
6.792 53 53 19 
6.808 53 48 10,744 52 
6.847 53 HN | EX | 
53 52 10,264 53 
| 6.91 47 } 10,88 53 
6.913 48 53 10.925 
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NUMPROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANXÉES TÉ S 
des de rembour- des de rembour des de rembour- UBLICI 
titres. cement. litres. sement. Litres. sement. CONCERNANT 
| - ; les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 5 
40.928 53 12. 53 13.613 52 
2.2 53 12 49 13.614 53 
0.975 52 22. 53 13.619 Li 41 . 
41.009 52 12. 52 12.667 52 Signification publique. 
11.020 12.4 HN 13.671 n 
41.078 52 12. 53 13.651 H « 
11.079 03 12, 52 13.714 53 Les établissements E. Keime, quincaillerie en gros, à Sarrebour d' 
41.122 53 12, 53 13.765 03 représentés par M. E.-J. Christoph, conseil juridique à Sartehourr ja 
41 132 52 42. 53 13.792 actionnent le sieur Ripp (François), autrefois commerçant à C2 
41.15 53 12. 52 13.N11 52 bourg, actuellement sans domicile ni rés'dence connus, en faisait 
41.179 52 12. 93 13.812 53 valoir qu'il leur doit une somme de 10.9:0 F pour livraison de mure ÿ L 
41 49 12 53 13.826 03 chandises sur facture, intérêts et frais. S 
41 53 12. o2 13.04 3 IIS concluent à ce qu'il soit condamné à leur payer fa somme da F 
41 12. 13.856 dix mile neuf cent quatre-vingts francs, avec intérêts à pour 
4! 53 _ 52 13.078 53 cent à partir du 1 janvier 153, aux frais et dépens, et que Le 
41 53 Fs 92 13.901 92 jugement a intervenir soit déclaré exécutoire par provision. 
41 12. 39 Le sieur Ripp (François), susnommé, est assigné à comparaitre 
41 52 12 4 13 06: FE pour le débat oral, fixé an mercredi 27 janvier 195%, à quatorze = 
11 03 heures, en salle n° 1 du tribunal cantonal de Sarrebourg. 
41 92 1 53 11% 53 La présente publication est faite conformément aux dispositions L 
11. 3 12. Les 1, 52 des articles 203 et suivants du code de procédure civile, droit local, 
12 52 1. 53 aux fins de signification par voie de notification publique (C 63 
ce 2,794 52 11. 52 Sarrebourg, le 12 novembre 1953 
11. 52 12,809 43 15. 
12.10 43 11. 5: 
12.438 52 14. 53 
4 11.: 52 
12.8%4 53 14. 419 
12.003 53 53 4 
12.920 52 47 
11. 53 CLUB AUTOMOBILE DU CINEMA 
21 12,975 53 52 À 
41 12 007 53 15. 52 L'assemblée générale ordinaire annuelle du Club automobie 
11 46 12.050 154 cinéma aura lieu le mardi 15 décembre 1953, à dix-sept heures, au 
41. 47 13.077 52 1 53 siège social, 92, avenue des Champs-Elysées, Paris (8°). €. | 
11.387 17 13.081 52 14. 52 —= 
11.190 48 13.122 53 11.412 53 
13.151 52 11.474 53 ANTAR 
11.819 13.16 14180 52 SOCIÉIÉ ANONYME D'EXPLOITATIONS PÉTROLIÈRES 
re “= 13.199 52 14.530 46 AU CAPITAL DE 1.386.230.000 F k 
at ot 15 SièGE SOCIAL: À PARIS, 4, RUE Lé£on-Josr 
11.962 03 1% 961 18 11 560 53 Registre du commerce: Seine n° 283104 
11.996 52 13,2% 48 4.563 52 
12.001 12 13. 14.612 03 
12.002 43 13 1.644 53 
42 00% 52 11678 Premier amortissement. 
12.00 13.319 53 11.683 13 à | 
13.379 39 11.689 53 Les porteurs d'obligations 6 0/0 1953 de la Société Antar, soc | 
12 008 13.380 #1 14.716 anonyine d'exploitations pétrolières, sont informés que le tirazo 
de 3 13.395 92 ee + d'amortissement aura lieu le lundi 30 novembre 1953, à dix heures, 
32.010 53 13.110 52 11.766 d en séance publique, au Crédit industriel et commercial, 65, rue da 
12.048 93 13.111 97 14.807 48 la Victoire, à Paris (9). 
12.051 52 13.453 53 11.812 53 
12,0% 13.474 52 14.544 53 
12,137 02 13.483 53 11.356 52 
33 COMPAGNIE des CHEMINS de FER du MAROC 
12.19 52 13.504 52 11.86 47 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3X.000.000 DE FRANCS 
92 SIÈGE SOCIAL: 290, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
4 Avis aux porteurs résidents français d'obligations de l'emprunt 5 0 0 
Société anonvme de la Vieille Cure de Cenon 1938 de Fis. ,. B. 17.000.000 = F. S. 40.800.000 nranties par ie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE FRANCS par 
La Compagnie des chemins de fer du Maroc avise les porteurs 
R. C.: Bordeaux 439 B. résidents français d'obligations 5 0/0 1938 de la mise en payement 
— ———— du coupon n° 39, à l'échéance du 1er décembre 1953, aux guichets de 
la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris. 
Obligations & 1/4 0/0 de 5.000 F émises en décembre 1915. Les valeurs de l'emprunt étant soumises à l'obligation de dépôt 
édictée par l'ordonnance du 7 octobre 1944, le déeret du 15 juillet 
1%:7 et l'arrêté du même jour pour les valeurs étrangères ou Consi- 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT dérées comme telles, le coupon n° 39 ne pourra être présenté À 
l’encaissement que par un des intermédiaires habilités par les textes 
susvisés à recevoir les dépôts de cette nature; cet intermédiaire 
4er di 19%... déc. 165... déc. 1968... % devra atlester que les titres eux-mêmes sont déposés chez lui où 
pu 48! 1056... 70 — 1068... 103 chez un autre intermédiaire habilité. 
"| — 1966... 107 Le règlement du coupon sera effectué dans les conditions 
par Ja lo! du 2 février 1918, z’esl-à-dire en francs français à la contre- 
| 1959... #0 1968... 116 valeur du cours moyen du franc suisse résultant des cours extrèmnes 
_ — 1969... 121 cotés au marché libre le 4e décembre 1953; la taxe proportionne!l3 
192... (0! 67 — 1950... 1% sera déduite du montant ainsi calculé, 
1162... 9 Le payement sur ces bases libérera définitivement la compagnie 
2904. 65 1963... 94 Tolal ........ 2.000 de la dette représentée par les coupons. 
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Société anonyme pour tous Appareillages Mécaniques 
(8. A. T. A. M.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 364.000.000 DE Fnancs 
SOCIAL: 99, AVENUE DU LA COURNEUVE 
Registre du commence: Seine n° 191435. 


Les obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F nominal, émises en avril 1944, 
numéros compris entre 1 et 360, démunies de coupons et restant 
en cireulation, seront échangées, titre pour tilre, avec conformité 
de numéres, contre de nouvelles obligations 1 0/0 de même mon- 
tant nominal, coupon n° 21, à l'échéance du 10 octobre 1%1, et 
suivants attachés. 

Cet échange s'effectuera à partir du % novembre 1953 au Crédit 
lonnais, 49, boulevard des laliens, à Paris, ainsi que dans ss 
sièges et agences en France. 


BILANS 


BANQUE DE L’ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 30 septembre 1953. 


ACTIF 
Comptes financiers : 
Numéraire en caisse : 
Or, lingots et mon- 
MAS 76.675.928 
Divers 1.443.3149.6%9 
—  2.208.995.627 
pisponihilités en Frante............ 2.219.590.301 
bisponibilités à létranger........... 242.806 .385 
Correspondants bancaires en France.  3.292.069.52 
Correspondants d'Algérie et de Tu- 
nisie ..... 983. 163.689 
Portefeuille 133.964. 120.991 
Titres de 1.14 
Titres appartenant à ka caisse des 
1,5.971.062.028 


Comptes de tiers : 
Comptes courants garantis par nan- 
tissement de titres................. 3.091.412.242 
Avances à 30 jours sur bons du 
Trésor et ellets publics............ 3.509.220 .000 
6.690.632.242 


Valeurs finmobilisées : 
Immobilisations (moins amortisse- 
Avances € » 
Avences à 1.200.000 .000 


Titres de parlicipation................ 6.116.755 
3.946.991 .552 


Comptes de liaison e! e 16.295. 950.064 
Total de se 


PASSIF 
Capitaux permanenis: 

Réserves 368.811.046 
Réserves facultatives. 2.730.637.830 
Réserve spéciale de réévaluation... 4.500.009 .000 
Laisse des des fonction- 

haires et agents de la Banque de 

l'Algérie et de la Tunisie.......... 1.265.773.212 


5.889.222.088 


Engagements à vue: 
Comptes financiers : 
Billets au porteur en circulation... 102.739.239.100 
Comples de tiers: 
Trésor public......,. 31.226.474 
Trésor algérien... 50.502.078 
Trésor tunisien.....…..  1.434.203.227 


Comptes courants sur 
7.796 :696.708 


Autres engagements à 

VUE  8.814.290.186 
Clients et correspon- 

dants divers du S. 

D 206.168 


52.528.275.229 
455.267.51 1.229 
Comptes de Viaison et divers.  11.047.809.470 
Total du 472.804 .6%. 887 
Certifié conforme aux écritures : 


Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
Juan 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Meverstein (Georges-August-Hermann-Ludwing), né à Berlin 
(Aïllemagne) le 16 avril 1913, domcilié à Paris (16°), 42, rue lrerre- 
Guérin, agissant au norn de ses enfants mineurs et en qualité de 

représentant légal de ces derniers: Meverslein (Jean Lou: 
Jacques), né à Alger le septembre et Meverstein (Anne- 
Marie-Françoise-Marcelle-Blan:he), mée À Deauvile le 18 octobre 4919, 
dépose une requèle auprès du garde des s’eaux pour qu'au nom 
fants suit subslitué celui de Magret ou 


paironymique desdits enfant 
subsidiairement Rohaut-Maigret. 


M. Tumbazello (Martin), commis principal direction transmissions 
rés on miitaire, né le 25 juin 1910 à Tunis {Tunisie}, et domkKilié 
à Dijon, 41, rue Buffon, agissant lant en son n \ 
celui de son flis mineur faruel-Bernard, mé le 1° juin 1947 à Tunis 
(Tunisie), dépose une requéte auprès du garde des sceaux à l'effet 

Lsij{uer à son palronymique Celui de Tsmbarcile, sous 


de su 
lequel il est connu. 


M. du Pouget (Elie-Mare-Pierre), mé à Angers (Maine-et-Loire) le 


9 mars 1922, demeurant à Paris (3°), 28, rue de Varenne, tant en 
son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Gérard- 


Marie-Gaston-Romain, né à Paris (7) Je 13 enai 1! : Francois 
Henri-Marie-Victor, né à Paris (3e) le 8 mai 19% et Pi elMarie- 


Jacques-B nd, né à Paris (7%) le 93 mars 1952, dépose auprès 
du garde ‘aux une requête à l’eflet d'ajouter à sor n patro- 
nymique celui de: de Vassa! de La Barde, de manère à étre autorisé 
à s'appeler légalement du Pouget de Vassal de La Barde. 


M. Louis-Edouard Rosiniha!, entrepreneur, nf Paris (12%, Je 
29 septembre 1%06, demeurant à Paris, 2%, avenue de Versailles 
issant tant en son nom personnel qu'au nom de ses deux enfants 
neurs, Micheline-Paule-Andrée, nég à Pars (17), le 25 
bre 1939, Jean-Louis-Gabriel, né à Paris (14e), le 3 avril 1946, dépose 
une requête anprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son paironyimique Rosinthal celui de Pa-quicr. 


Mme Monjique-Planche-Marie Rosinihal, née à Paris (12), le 
46 niai 1929, marie le 6 décembre 1952 à M. Charles Delahaye, et 
demeurant à Paris (16), 25, avenue de Versailles, dépose une 
requêle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique de Rosinthal celui de Pasquier. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 18 août 1201) 


20 octobre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Villefranche-sur. 
faune. Societé dés cantines scolaires des écoles communales d'Anse. 
But: as-urer le bon fonctionnesment des caulines s dires d'Anse, 


due social: écoles comimunailes, à Anse. 


20 octobre 1957. Déclaration à la prélecture de l'Orne. L'Avenir 
de Saint-Mars. But: pratique du sport, Sjêge social: chez Mine Mon- 
lecot, Saint-Mars-d'Egrenne, 


%1 octobre 1953. Déclaration À la sous-pr'leclure de Toulon. La Cordée 
toulonnaise des amis de la nature. hut: grouper les jeunes et adultes 


des deux sexes pour pratiquer les diverses activiits sportives de 
plein-air: camping, pêche sous-marine, spéléologie, escalades, excur- 
sions pédestres. siège social: 19, rue VictorMicholet, Touon. 


21 octobre 193. Déclaralion à la sous-préfeclure d'Avranches. Foyer 
rural de Saint-Martin de Landeiles. But: mettre à la disposition des 
familles et jeunes des moyens de se cultiver et de se distraire ; 
organiser des représentations théâtrales et cinématographiques et 
tous moyens propres à développer l'allachetment à la terre et Ja 
jnie au village. Siège social: chez M. Barbetle, à Landelles, 


24 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association 
défense des intérêts des adhérents du Crédit coopératif 
national. Bnl: défendre les intérèts des adhérents du Crédit coopé- 
ee national. Siège social: café Beaujolais, 24, rue du Louvre, 
ris. 


22 octobre 195%. Déclaration à !a préfecture de police. 
Vitry-sur-Seine 


Groupemen 
ve de l'impasse Boieldiou, À . But: grouper 


les habitants de l'impasse Boieldieu; arménagement de leur quartier 
our l'hygiène et la salubrité, Siège social : chez M. Geflroy (Camille), 
Beield eu, à Vitry-sur-Seine, 
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23 octobre 1.53. Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Association 
populaire de l'aide familiale. soutien matériel et moral de ia 
inére de famille. Siège social: 35, rue Fraternité, Sète. 


23 octobre 193%. Déclaration à la préfecture de Lille. Amicale des 
instituirices et instituteurs de Tourooing. Bul: élablir des relations 
amicales entre ses inembres Siège social: 57, rue du Haze, Tour- 
coings. 


23 octobre 195% Méclaraltion à la sous-préfecture de Meaux. Le 
Paraclet. Bul: création, développement et soutien d'œuvres d'édu- 
cation et d'enseiznement destinces aux jeunes filles et aux jeunes 
enfants. Siège social: château des Coteaux, Saints, 


23% octobre 193. Néclaraticn à la préfecture de police. nt 
rosnéen d'aide à la construction privée. But: venir en aide à toute 
personne intéressée per l'a construction de maisons d'habitation, 
suivant tout système permettant l'accession à la propriété. £Eiège 
social: 5, rue des Carrières, Rosny-sous-Bois. 


21 octobre 193. Déclaration à la préfecture de Constantine. Club 
athiétique des cheminots de Constantine. Bul: encouragement et 
pralique de tous les 2": préparation militaire; déveloprement 
de l'esprit de camaraderie el de discipline parmi ses membres. 
Siège social: 2, rue Léon-Bonnard, Conslantine. 


2% octobre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Blida. Assocla- 
tion cultuelle musulmane pour la gestion de la nouvelle mosquée, 
sise route de Dalmnatie, Blida. But. gérer et administrer, à titre 
purement gracieux, les intérêts de la nouvelle mosquée et veiller 
à l'entretien de cet édiflce religieux. Siège social: 3, rue Lemoine, 
Blida. 


29 octobre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
Amicale des anciens de la légion étrangère. But: maintenir entre 
ses membres la solidarilé éprouvée de la légion étrangère; assurer 
la défense des intérêts généraux de ses membres; les aider maté- 
riellement en cas de nécessité ; maintenir parmi ses membres 
l'esprit de dévouement à la France. Siège social: maison des inva- 
lides de la légion étrangère de la Balme-les-Grottes. 


29 octobre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Malo. Asso- 
ciation pour la formation professionneile des jeunes paysannes pour 
la région de Dol-de-Bretagne. Bul: créer, entretenir, défendre et déve- 
lopper les œuvres de formation agricole et ménagère pour les jeunes 
paysannes. Siège social: 18, rue Pierre-Flaux, Dol-de-Brelagne. 


21 octobre 1953, Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne 
L'Amicale laïque. But: diffuser la pensée laïque et défendre les insti- 
tutions laïques. Siège social: éco'e publique de Beaulieu-sous-la- 
Roche. . 


2 novembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Blida. El Kheiria. 
but: apporter son aide à l'œuvre de l'administration française pour 
la propagation de l'instruction et de l'éducation parmi les enfants 
musulinans. Siège social: rue El-Kobour, à Koléa. 


3 novembre 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Brioude. Asso- 
ciation familiale Sainte-Nathalène, But: formation ménagère, rurale 
el agricole. Siège social: école Saint-Joseph, Blesle, 


4 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-bel-Abbès, 
Cercle amical bel-abbésien. But: relations amica'es et entr'aide aux 
membres nécessileux, Siège social: 16, avenue Fallières, Sidi-bel- 
Abbès, 


6 novembre 1953. Péclaration à la sous-préfecture de Bernay. Amicale 
des anciens combattants et mobilisés des deux guerres de la Chapelle. 
Bayvel. But: aide aux adhérents et à leur famille. Siège social: mairie 
de la Chapelle-Bayvel. 


G novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Foyer 
rural de Castéra-Verduzan, But: éducation intellectuelle, artistiqué et 
sportive des ruraux. Siège social: mairie de Castéra-Verduzan. 


6 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Cercle 
d'études des sciences traditionnelles, But: élude et diffusion des 
sciences occultes. Siège soclal: 17, rue Pharaon, boîle postale 44, 
Toulouse, 


6 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence. 
Amicale des ouvriers peintres. But: créer un lien d'amitié entre les 
ouvriers peintres de la ville d'Aix et de la région, pratiquer l’entr'aide 
mulualisie, Siège social: Artistic-Bar, rue Espariat, Aix-en-Provence. 


9% novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzae Société 
communale Chasse du Fouilloux. But: réglementation 
chasse, répression du braconnage, repeuplement du gibier, sièg. 
social: mairie du Fouilloux. Me. 


10 novembre 1953. Téclaration à la sous-préfecture de Riom. Asso 
ciation locale des aides familiales rurales de Saint-André-le-Cog. 
prise en charge des aides familiales et rurales en leur procurant un 
travail familial et social auprès des mères de famille, siège 50 
mairie, Saint-André-!e-Coq. 


un 


12 novembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil Coopé. 
rative s00!aire des écoles géminées de Champrosay, But: éducation 
rl et cullurelle, aide à l'école, Siège social: 33, rue Sainte-Anne 

raveil. 


12 novémbre 193. Déclaration à la sous-préfecture d'Alès. Associa 
tion d'éducation populaire de Saint-Julien-ce-Cassagnas, But: 
tion populaire. Siège social: école libre, rue des Sœurs, Saint-Julien 
de-Cassagnas. | 


12 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de police. Section 
française de l'Association internationale de police. But: réunir tous 
les membres des polices du monde par un sentiment de service et 
d'amitié; échanges de correspondances, de vacances entre policiers 
et d'enfants d'âge scolaire; échanges de programmes de travail: cuk 
tiver les meilleures relations entre la police et le public au moyen 
d'activités sociales, culturelles, sportives; créer une presse inter. 
nationale de police avec un service de traduction, un journal avec 
des rubriques littéraires, Siège social: 86, avenue d'Italie, Paris. 


13 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. Amicale 
sportive de la Ronze. But: pratique du jeu de boules. Siège sociai; 
cité de la Ronze, Saint-Jean-Bonnefonds, 


14 novembre 1953. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Les Cheveux 
blancs do Hodenc-en-Bray. Bul: délense des intérêts des vieux tra- 
Vailleurs. Siège social: mairie, Hodenc-en-bray, 


MODIFICATIONS 


27 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de police, L'Athletice 
Club Arsena' change de titre qui devient Club om de la S.F, 
E. C. M. A. S. (Société française d'études et de construction de maté. 
riel aéronautique spécial). Siège social: 12, rue Béranger, Châtillon. 
sous-bagneux, 


31 octobre 1953, Déclaration à la préfecture de police. L'Amicale 
Symphonique de Paris transfère son siège social du 7, avenue du 
Maine, Paris, au 8, rue Cardinet, Paris, Siège social: 8, rue Cardi- 
net, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


11 août 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enree 
gistrée à la sous-préfecture de Douai le 2 novembre 1953.) Union des 
anciens combattants polonais en France (section de Waziers). But: 
grouper les anciens combattants polonais des deux guerres et resser- 
rer les liens d’amilié entre anciens combattants polonais et frap- 
Çais. Siège social: café Napierala, rue de l'Industrie, Waziers. 


fer octobre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de Saint-Lô le 21 octobre 13.) Union 
énérale des travailleurs d'Espagns en exil (section de Saint-Lô). 
ut: pratique de la solidarité morale et matérielle parmi se3 afflliés 
Siège social: 42, rue du Pré-de-Haut, Saint-Lô, 


27 octobre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la prélecture de Caen le 12 novembre 193.) Union sportive 

nole de Caen, But: pratique des sports. Siège social: 13%, ru8 
Armand-Marie, Caen. 


27 octobre 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de Caen le 14 novembre 1953.) Foyer franco 
espagnol de Caen. But: entr'axle matérielle el morale. Siège social: 
château, Caen. 


Ms} 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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